Nations Unies 


S/PV.8373 



Conseil de securite 

Soixante-treizieme annee 


8373 6 seance 

Mercredi 17 octobre 2018, a 9 h 30 

New York 


Provisoire 


President : M. Llorentty Sollz/M me Cordova Soria 


(Bolivie (Etat plurinational de)) 


Membres : Chine. M. Ma Zhaoxu 

Cote d’Ivoire. M. Ipo 

Etats-Unis d’Amerique. M. Cohen 

Ethiopie. M. Woldegerima 

Federation de Russie. M. Nebenzia 

France. M. Delattre 

Guinee equatoriale. M. Sipaco Ribala 

Kazakhstan. M. Tumysh 

Koweit. M. Alotaibi 

Pays-Bas. M. Van Oosterom 

Perou. M. Meza-Cuadra 

Pologne. M me Wronecka 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord. M me Pierce 

Suede. M. Skoog 


Ordre du jour 

La situation au Moyen-Orient 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en fran^ais et la traduction des autres 
declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de securite. Les 
rectifications eventuelles ne doivent porter que sur le texte original des interventions. Elies doivent 
etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de la delegation 
interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de seance, bureau 
U-0506 (verbatimrecords@un.org). Les proces-verbaux rectifies seront publies sur le Systcme de 
diffusion electronique des documents de l’Organisation des Nations Unies (http://documents.un.org) 

18-32501 (F) 

iii ii iii mi linn 


) Document adapte Merci de recycler 


o 





















S/P V. 8373 


La situation au Moyen-Orient 


17/10/2018 


La seance est ouverte a 9 h 30. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Le President {parle en espagnol) : Conforme- 
ment a l’article 37 du reglement interieur provisoire 
du Conseil, j’invite les representants de l’Allemagne, 
de l’Arabie saoudite, de l’Egypte, de la Jordanie, de la 
Republique arabe syrienne, de la Republique islamique 
d’lran et de la Turquie a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement inte¬ 
rieur provisoire du Conseil, j’invite M. Staffan de 
Mistura, Envoye special du Secretaire general pour la 
Syrie, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. De Mistura. 

M. De Mistura {parle en anglais) : Dans l’expose 
que j’ai fait au Conseil le mois dernier (voir S/PV.8345), 
j’ai declare que nous approchions du moment de verite 
dans nos efforts visant a convoquer, avec l’aide des 
Nations Unies, une commission constitutionnelle verita- 
blement dirigee et prise en main par les Syriens, laquelle 
constitue actuellement le principal point en suspens 
s’agissant de la maniere dont nous devons appliquer la 
resolution 2254 (2015). Tout le reste est encore sur la 
table, mais ce point reste actuellement le plus important. 
Une commission credible et equilibree pourrait etre la 
pierre angulaire d’un processus politique ouvert a tous 
pour les Syriens, dans le cadre de l’application de la 
resolution 2254 (2015) - la seule que nous ayons. 

Elier, j’ai longuement consulte le Secretaire 
general Antonio Guterres et j’ai re<;u des instructions 
tres claires concernant l’acceleration de nos efforts 
visant a convoquer une commission constitutionnelle 
credible et equilibree : l’ONU, et j’entends par la le 
Secretariat, n’accepterait ni de convoquer une quel- 
conque autre forme de commission ni d’etre associe a 
une quelconque autre forme de commission. J’aborderai 
ces instructions plus tard. Mais d’abord, faisons un point 
un peu plus precis sur notre situation. 

Comme je l’ai dit au Conseil le mois dernier, 
certaines choses sont tres claires. Les deux listes de 
50 noms chacune presentees par le Gouvernement 
et l’opposition dans le but de former une commis¬ 
sion constitutionnelle ne sont pas en cause, mais des 


questions continuent d’etre soulevees, principalement 
par le Gouvernement syrien, quant a la composition de la 
troisieme liste de 50 noms qui represente un compromis 
entre les deux. Qu’il me soit permis de rappeler comment 
nous sommes arrives a cette troisieme liste hybride, 
laquelle est en ce moment a l’examen, et qui a ete revisee 
plus d’une fois, puis actualisee pour donner naissance a 
une nouvelle liste. 

La declaration finale du Congres pour le dialogue 
national qui s’est tenu a Sotchi, evoquait la necessite 
d’inclure « des experts syriens, des representants de la 
societe civile, des personnes independantes, des chefs 
tribaux et des femmes », en veillant a « une representa¬ 
tion adequate des composantes ethniques et religieuses 
de la Syrie ». La declaration finale de Sotchi indiquait 
clairement que c’est dans le cadre du processus de 
Geneve et avec la facilitation de l’Envoye special qu’une 
selection definitive serait faite. 

En verite, c’est alle plus loin encore. Le Secre¬ 
taire general m’a demande de rappeler au Conseil que, 
en plus des termes de la declaration finale de Sotchi 
elle-meme, un accord explicite a ete conclu entre l’ONU 
et la Russie lors de la consultation de Vienne, qui s’est 
tenue juste avant la reunion a laquelle l’ONU a participe 
a Sotchi. II etait entendu que, en ma qualite d’Envoye 
special, je serais libre de puiser non seulement parmi 
les noms emanant de Sotchi, mais egalement parmi 
d’autres noms, y compris, si necessaire, ceux de Syriens 
n’ayant pas assiste a la reunion de Sotchi, afin d’etablir 
une liste equilibree et credible. Je voudrais egalement 
rappeler que, quoi qu’il en soit, la resolution 2254 (2015) 
demande a l’ONU de convoquer les parties au processus 
politique et charge les pourparlers de Geneve d’arreter 
un calendrier et des modalites pour Elaboration d’une 
nouvelle Constitution. 

II ne doit y avoir le moindre doute a ce sujet : 
cette troisieme liste hybride a ete etablie avec le plus 
grand soin par l’ONU. De nombreux intervenants, y 
compris les garants, nous ont fait part de leurs vues. 
De surcroit, nous avons nous-memes fait preuve d’une 
grande diligence. Nous avons fait appel a des experts 
syriens credibles et neutres, notamment des personnes 
qui avaient joue un role dans le precedent processus 
constitutionnel, qui sont susceptibles de jeter des ponts 
entre les deux parties et de faire fond sur leurs posi¬ 
tions, et avec lesquelles elles pourraient travailler de 
maniere constructive. Nous avons recherche des repre¬ 
sentants respectes de la societe civile, des indepen¬ 
dants et d’autres Syriens de renom - des personnes qui, 
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comme dans n’importe quel autre processus constitu- 
tionnel, sont capables, d’une maniere ou d’une autre, de 
representer les nombreux Syriens qui ne sont pas affilies 
politiquement mais qui meritent tout de meme d’avoir 
leur mot a dire pour leur avenir. Bien sur, nous savons 
que tous les Syriens, comme nous tous, ont une opinion 
ou des sympathies politiques, ce qui est absolument 
naturel. Mais nous avons cherche un juste equilibre entre 
les divers courants politiques, afin qu’aucune partie ne 
puisse l’emporter au sein de la commission. C’est la un 
facteur clef de credibility et de legitimite de la liste. 
Nous avons veille a une representation adequate des 
differentes composantes ethniques, religieuses et regio- 
nales de la societe, ainsi qu’a un equilibre entre ceux 
qui vivent en Syrie et les millions de Syriens qui, pour 
le moment, vivent hors de leur pays a cause du conflit. 

Enfin, avec le plein appui du Secretaire general et 
dans le cadre de notre engagement a donner pleinement 
effet a la resolution 1325 (2000) sur les femmes et la 
paix et la securite, nous avons insiste pour qu’au moins 
30% des membres de la commission constitutionnelle 
soient des femmes. Cela signifiait qu’il fallait integrer de 
nombreuses femmes qualifiees et expertes de tous hori¬ 
zons dans la troisieme liste hybride et en effet, pres de 
la moitie de la liste proposee est composee de femmes. 
C’est ce qui a guide les efforts deployes par l’Organi- 
sation des Nations Unies pour faciliter cette troisieme 
liste et la reviser afin d’obtenir une nouvelle liste, 
comme cela a deja ete fait. J’ai par ailleurs soigneuse- 
ment facilite Elaboration du processus, conformement 
a la resolution 2254 (2015) et a la declaration finale du 
Congres pour le dialogue national de Sotchi. Ces deux 
documents stipulent que je dois, sur une base logique, 
preparer certains aspects fondamentaux du processus et 
des regies de procedure qui pourraient permettre a la 
commission constitutionnelle de fonctionner. 

A partir des trois listes - celles du Gouvernement 
et de l’opposition et la liste hybride -, il serait possible 
d’identifier un groupe plus restreint, de 15 personnes 
par groupe, pour former un organe de redaction au 
sein de la commission constitutionnelle. Celle-ci pour- 
rait etre chargee de rediger, en vue de l’approbation 
par le peuple, une reforme constitutionnelle devant 
contribuer au reglement politique en Syrie, conduisant 
a une nouvelle structure politique et donnant effet a 
la declaration finale de Sotchi du 20 janvier. Dans le 
cadre du processus de Geneve pour la mise en oeuvre 
de la resolution 2254 (2015), une telle reforme consti¬ 
tutionnelle pourrait avoir pour but d’incorporer dans 
la Constitution et les pratiques constitutionnelles de 


la Syrie la lettre et l’esprit des 12 principes elabores 
a Geneve a Tissue d’un processus long et laborieux, 
adoptes a Sotchi, et qui offrent au peuple syrien la vision 
d’un avenir qui peut etre partage par tous. 

La commission constitutionnelle pourrait 
travailler a Geneve sous une presidence syrienne impar¬ 
tial, acceptable pour toutes les composantes de la 
societe, avec l’appui de la facilitation de l’ONU et avec 
des dispositifs de prise de decisions appropries. Bien 
entendu, ces arrangements devraient tous etre compa¬ 
tibles avec le respect de la souverainete, de l’unite, de 
l’independance et de l’integrite territoriale de la Syrie. 
La facilitation de l’ONU devrait permettre aux Syriens 
eux-memes d’engager le dialogue et de decider, en toute 
independance et selon des voies democratiques, de leur 
avenir dans la dignite. De toute evidence, les parties 
clefs sont les parties syriennes mais de meme, la pers¬ 
pective d’une commission constitutionnelle efficace 
depend egalement de l’appui ferme de pays clefs. Nous 
en parlerons plus en detail avec ces derniers dans les 
semaines a venir. 

Je voudrais commencer par le Gouvernement 
syrien. Le Vice-Premier Ministre et Ministre des 
affaires etrangeres, M. Al-Moualem a rencontre le 
Secretaire general a l’occasion du debat general de l’As- 
semblee generale. J’etais egalement present lors de cette 
rencontre. Lors de cette reunion, le Ministre des affaires 
etrangeres a fortement mis en doute la declaration finale 
de Sotchi et ses recommandations, indiquant que le 
Gouvernement avait une comprehension tres diffe- 
rente de ces questions. II a appele a une reevaluation 
fondamentale du travail accompli jusqu’a present sur 
la troisieme liste hybride et les regies de procedure et 
sur le role de facilitateur de l’Organisation des Nations 
Unies. Pour sa part, le Secretaire general a reaffirme la 
Declaration de Sotchi et ses recommandations ainsi que 
le mandat du Conseil de securite, et il a propose que 
j’explique bien plus en detail les travaux effectues a cet 
egard. Il a demande au Ministre des affaires etrangeres 
de veiller a ce que le Gouvernement travaille en partena- 
riat avec l’Organisation des Nations Unies. 

Pour leur part, deux des garants du processus 
d’Astana, la Russie et l’lran, ont egalement emis de 
serieux doutes concernant la troisieme liste hybride, 
indiquant qu’elle ne repondait pas aux exigences du 
Gouvernement, malgre les consultations approfondies 
et l’entente conclue a Sotchi. Dans le meme temps, ils 
ont indique qu’ils poursuivaient leur dialogue avec le 
Gouvernement syrien sur la question et en effet, de hauts 
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fonctionnaires russes seront a Damas dans les prochains 
jours. La Turquie, qui avait d’abord estime que notre 
liste pourrait beneficier d’une revision, a recemment 
indique qu’elle comprenait parfaitement la logique et la 
composition de la troisieme liste. 

Pour sa part, le Haut Comite des negociations 
syrien, comme nous appelons l’opposition, a confirme 
au Secretaire general a l’occasion du debat general qu’il 
etait pret a aller de l’avant sur la base de l’ensemble 
des propositions mises sur la table. L’opposition s’est 
reunie au debut de cette semaine a Riyad et la plupart 
des candidats a la commission constitutionnelle sont, 
en ce moment meme, reunis en consultations internes 
afin de preparer leurs travaux. Les pays du groupe 
restreint - l’Egypte, la France, l’Allemagne, la Jordanie, 
l’Arabie saoudite, le Royaume-Uni et les Etats-Unis - ont 
tous exhorte l’ONU a convoquer la commission consti¬ 
tutionnelle sans delai. Des messages similaires ont ete 
transmis ces derniers jours par un grand nombre de 
ministres des affaires etrangeres europeens et arabes 
que j’ai rencontres lors du debat general. 

Je tiens a informer le Conseil de securite que le 
Gouvernement syrien m’a invite a Damas la semaine 
prochaine. Cette invitation fait suite a la reunion avec 
le Secretaire general a l’occasion du debat general. 
J’ai l’intention de parler du travail qui a ete fait sur la 
commission constitutionnelle. Je serai bien entendu 
pret, si le Conseil le souhaite, a lui faire mon rapport 
apres ma visite pour savoir si ces consultations directes 
ont abouti, comme nous l’esperons, a la finalisation 
d’une troisieme liste credible et inclusive. 

Avant la fin du mois, j’ai egalement l’intention 
d’inviter les garants d’Astana pour une consultation 
avec moi a Geneve et aussi de dialoguer avec les pays du 
groupe restreint. Ce sera, a mon avis, la derniere occa¬ 
sion de mettre la touche finale aux preparatifs en vue 
de la convocation d’une commission constitutionnelle. 
J’espere etre alors en mesure de delivrer des invitations 
a convoquer la commission constitutionnelle, si possible 
au cours du mois de novembre. Je n’offre aucune previ¬ 
sion quant a cette probability mais ce que je sais, c’est 
qu’apres neuf mois de preparatifs, il est important de 
mettre en place une commission constitutionnelle 
credible et que, quoi qu’il arrive, je souhaite revenir en 
novembre et informer le Conseil de notre position. 

Je tiens a rappeler qu’en l’absence de mesures en 
vue d’instaurer un environnement sur, calme et neutre, 
les travaux de la commission constitutionnelle ne seront 
pas tres utiles. Nous le savons tous. Mais avant tout, je 


voudrais dire que s’agissant de la commission consti¬ 
tutionnelle, malgre tous nos efforts concernant les 
mesures visant a instaurer un environnement sur, calme 
et neutre, nous avons vu tres peu de resultats concrets 
en 2018. J’espere que nous en verrons plus dans les mois 
a venir. Par exemple, le groupe de travail sur la libera¬ 
tion de personnes detenues ou enlevees et la restitution 
des corps, ainsi que sur l’identification des personnes 
disparues, s’est a nouveau reuni la semaine derniere 
a Teheran. Nous continuons l’exhorter a publier ses 
premiers resultats tangibles car beaucoup de personnes 
en Syrie les attendent. 

Interessons-nous maintenant un instant a la 
situation globale avant de revenir a la commission 
constitutionnelle. La catastrophe a jusqu’a present ete 
evitee a Edleb et le memorandum d’accord russo-turc 
semble etre respecte. Des progres importants ont ete 
accomplis dans la lutte contre le terrorisme et cela doit 
rester une priorite. La base territoriale de l’Etat isla- 
mique en Syrie et au Levant a ete largement eliminee, 
bien que ce groupe reste dangereux. La carte de facto 
de la Syrie d’aujourd’hui est, pour l’instant, relative- 
ment stable, mais elle ne doit pas mener de facto a une 
partition douce, ni etre le theatre de nouveaux affronte- 
ments internationaux. 

II faut done suivre une voie politique. Le 
President Poutine et le President Erdogan ont declare 
que l’accord d’Edleb offrait une fenetre pour la mise 
en place de la commission constitutionnelle et la pour- 
suite du processus politique. L’Union europeenne, par 
exemple, tiendra une troisieme conference a Bruxelles 
en mars 2019 et nous savons que les decisions qu’elle 
prendra dependront d’un processus politique credible. 
L’Organisation des Nations Unies a fait tout ce qu’elle 
pouvait et meme plus pour trouver un moyen de convo¬ 
quer une commission constitutionnelle credible et equi- 
libree. Nous sommes prets a faire plus et de maniere 
acceleree au cours des mois a venir, en mettant a profit 
le creneau d’Edleb. Toutefois, nous ne sommes pas prets 
a convoquer une commission qui n’est pas credible 
et equilibree. 

A cet egard, apres avoir consulte le Secre¬ 
taire general, je me permets egalement de prevenir le 
Conseil. Je passerai moi-meme a autre chose a partir de 
la derniere semaine de novembre. J’ai eu l’honneur de 
servir pendant quatre ans et quatre mois en tant qu’En- 
voye special. Depuis un certain temps, je discute avec le 
Secretaire general de mon souhait, pour des raisons pure- 
ment personnelles, de passer a autre chose. J’apprecie 
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profondement son soutien constant et ses sages conseils 
en la matiere, mais je ne dirai certainement pas au revoir 
et je ne m’engagerai pas dans une reflexion aujourd’hui. 
Un mois peut etre un siecle en politique. Nous continue- 
rons d’avoir un mois tres intense et, esperons-le, fruc- 
tueux. Je ne deposerai pas ma charge avant la derniere 
heure du dernier jour de mon mandat. En fait, le Secre¬ 
taire general m’a charge de mettre a profit mon dernier 
mois de service pour verifier activement si l’ONU est 
en mesure ou non de convoquer une commission consti- 
tutionnelle credible et equilibree, et faire rapport au 
Conseil de securite a cet egard. J’ai l’intention de le 
faire avec clarte et franchise et je compte sur l’appui du 
Conseil de securite et de tous les homologues syriens 
pour ce faire. 

Je vais resumer l’essentiel de mon message, qui 
a ete long. 

Premierement, le memorandum d’accord d’Edleb 
offre une occasion unique de mettre sur pied une 
commission constitutionnelle credible et inclusive. Nous 
devons en profiter. Tel est, et tel reste, notre ohjectif. 
Nous estimons que, s’il existe une volonte politique, il 
n’y a aucune raison pour qu’une commission constitu¬ 
tionnelle ne soit pas convoquee en novembre - 10 mois 
apres la Declaration de Sotchi. Deuxiemement, la prin¬ 
cipal raison du retard dans la convocation a Geneve de 
la premiere session d’une commission constitutionnelle 
credible et inclusive tient aux difficultes que le Gouver- 
nement eprouve a accepter la troisieme liste actuelle des 
participants etablie par les Nations Unies conformement 
a la Declaration de Sotchi et a la resolution 2254 (2015). 
Troisiemement, j’ai l’intention d’examiner cette ques¬ 
tion pendant ma prochaine mission a Damas et de faire 
ensuite rapport au Secretaire general et au Conseil de 
securite sur les resultats obtenus. Quatriemement, 
etant donne que mon plan personnel, en consultation 
avec le Secretaire general, a toujours ete de mettre fin 
a ma mission, pour des raisons purement personnelles, 
au cours de la derniere semaine de novembre - quatre 
ans et quatre mois apres son debut - mon intention, et 
conformement aux instructions du Secretaire general, 
est de consacrer ce mois crucial a verifier activement 
et une fois pour toutes la faisabilite de la creation d’une 
commission constitutionnelle credible et inclusive ainsi 
que l’application de la Declaration de Sotchi. 

Je ferai done rapport en novembre au Secretaire 
general et au Conseil de securite sur l’etat d’avancement 
de la mise en place de la commission constitutionnelle 
afin de permettre au Secretaire general et au Conseil de 


securite de tirer leurs propres conclusions, de sorte que 
mon successeur puisse commencer sa propre mission 
sur de nouvelles bases. 

Le President {parle en espagnol) : Je remercie 
M. De Mistura de son expose complet et detaille. 

Je demande aux membres du Conseil de secu¬ 
rite et a ceux qui se joignent a nous dans la salle de ne 
pas oublier d’eteindre leur telephone portable et de se 
concentrer sur ceux qui prennent la parole. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ) : Je remercie l’Envoye special, M. De Mistura, 
de son expose et des efforts considerables qu’il a 
deployes pour preparer le terrain a la realisation de 
progres politiques en Syrie. Nous avons aujourd’hui 
devant le Conseil de securite une chose tres rare - une 
breve occasion de faire avancer une solution politique en 
Syrie. Nous devons la saisir. L’histoire sera impitoyable 
si nous ne le faisons pas. 

Les Etats-Unis ont saisi toutes les occasions 
d’empecher le regime d’Al-Assad et ses allies russes 
et iraniens de mettre un terme militaire au conflit en 
Syrie. Nous demandons depuis longtemps la mise en 
place d’une commission constitutionnelle credible et 
inclusive qui commencera le travail essentiel de redac¬ 
tion d’une nouvelle Constitution syrienne. Ce comite 
jettera les bases d’elections libres et equitables en 
Syrie, supervisees par les Nations Unies et ouvertes a 
tous les Syriens eligibles, y compris ceux qui ont ete 
contraints de fuir leur pays pendant le conflit actuel. 
Les Etats-Unis ont travaille longtemps et energiquement 
a ces progres en Syrie, tout comme d’autres membres du 
Conseil de securite. Cela dit, les Etats-Unis n’ont pas 
toujours appuye la proposition de janvier de la Russie de 
creer un tel comite. Nous craignions que cette initiative 
ne compromette le processus de Geneve. Nous avions 
des apprehensions quant a la bonne foi de la Russie. 
Nous doutions que la Russie ait l’intention de soutenir 
une transition politique en Syrie et que la commission 
constitutionnelle proposee soit un moyen pour la Russie 
d’affirmer son influence sur la Syrie plutot que d’ouvrir 
la voie a la paix, car, franchement, Al-Assad, la Russie et 
l’lran ont le plus a gagner a poursuivre une fin militaire 
a la guerre en Syrie. Des zones de desescalade ont ete 
etablies et ignorees par la Russie et le regime Al-Assad. 
L’obligation de rendre compte s’est heurtee a une forte 
resistance. Des villages ont ete rases. L’aide humanitaire 
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a ete refusee. Des armes de destruction massive ont ete 
utilisees. Done, oui, nous avions des inquietudes. 

Au cours des huit mois qui ont suivi cette 
annonce, les Etats-Unis ont consulte d’autres membres 
du Conseil de securite. Nous avons estime que si l’occa- 
sion se presentait d’avancer vers une solution politique, 
nous devions faire tout ce qui etait en notre pouvoir pour 
qu’elle fonctionne. Aujourd’hui, le Conseil de securite 
s’accorde a dire qu’une commission constitutionnelle 
devrait etre convoquee immediatement a Geneve par 
l’Envoye special des Nations Unies, comme il souhaite 
le faire. Nous nous associons a ce consensus. Nos parte- 
naires du groupe restreint pour la Syrie se sont egale- 
ment rallies a cette idee. L’Egypte, la France, l’Alle- 
magne, la Jordanie, l’Arabie saoudite et le Royaume- 
Uni soutiennent la creation d’un tel groupe pour tracer 
sans tarder l’avenir politique de la Syrie, mais il semble 
que nos preoccupations aient pu etre justifiees. Nous 
voyons le regime Al-Assad utiliser les memes tactiques 
dilatoires qui ont bloque le processus politique en Syrie 
depuis des annees. 

L’Envoye special a travaille d’arrache-pied pour 
etablir une liste diversifiee et credible de Syriens qui 
siegeront au comite constitutionnel. Les candidats 
sont issus de toutes les couches de la societe syrienne. 
Nombre d’entre eux sont des experts en droit et dans le 
processus de redaction d’une nouvelle Constitution et, 
le mois dernier, la Turquie et la Russie ont annonce un 
accord de principe sur les listes des membres potentiels 
du comite, mais maintenant le regime Al-Assad s’oppose 
a ces listes. Il veut maintenant avoir un droit de veto sur 
le processus des Nations Unies. Il a invite a la derniere 
minute l’Envoye special a Damas la semaine prochaine 
pour de nouvelles consultations apres des mois de non 
engagement. Nous nous felicitons de l’offre de l’Envoye 
special, M. De Mistura, d’informer le Conseil sur son 
voyage a Damas des que possible, et nous esperons que 
cet expose aura lieu avant la fin de ce mois. 

Le representant syrien aupres de l’ONU a declare 
au Conseil que Damas rejette la Declaration de Sotchi 
de la Russie, qui a mis en place le comite constitu¬ 
tionnel. La Syrie a rejete l’initiative diplomatique de la 
Russie. Soyons done clairs sur ce qu’Al-Assad prepare. 
Il ne s’agit pas d’une tentative de diplomatic de derniere 
minute. Il s’agit la d’une autre tentative evidente de 
retarder les efforts deployes par l’ONU pour parvenir 
a un consensus politique et a une solution politique. 
Ces tactiques dilatoires n’ont que deux objectifs, qui 
n’indiquent ni l’un ni l’autre des motivations honnetes 


de la part d’Al-Assad et de ses amis russes. Soit ils 
tentent de creer un comite desequilibre qui approuvera 
les positions du regime, soit ils tentent d’empecher le 
travail vital du comite, qui est crucial pour l’etablisse- 
ment de l’autonomie gouvernementale du peuple syrien. 
Rappelons-nous ce qui est en jeu si le regime syrien et 
la Federation de Russie retardent la creation du comite. 
Il n’y aura aucun progres sur la nouvelle Constitution 
syrienne, aucun progres vers des elections legislatives 
et presidentielles libres et equitables et aucun progres 
vers une solution politique. Ce moment de calme et d’op- 
portunite, qui a cree le temps et l’espace necessaries au 
progres politique, pourrait bien s’evaporer. 

Les Etats-Unis ne partagent pas l’opinion selon 
laquelle la creation du comite en novembre est precipitee 
ou premature e. Bien au contraire, tout retard risque d’etre 
catastrophique. Nous avons la liste des participants. Le 
Conseil de securite dispose d’une feuille de route pour 
un reglement politique depuis qu’il a adopte la resolu¬ 
tion 2254 (2015). L’Envoye special a tout pouvoir pour 
convoquer le comite et nous dit qu’il est pret a le faire. 
Nous croyons qu’il devrait le faire. L’Envoye special 
M. De Mistura devrait fixer une date pour la premiere 
reunion du comite, envoyer des invitations et faire 
avancer les negociations, et il devrait le faire sans tarder. 
Alors que certains des representants ici dans cette salle 
ne sont pas presses de faire avancer le processus poli¬ 
tique, 6 millions de refugies ne peuvent rentrer chez eux 
sans que le processus 2254 ait progresse. La commission 
constitutionnelle n’en est qu’a ses debuts. Il y a egale- 
ment a Edleb 3 millions de Syriens dont le sort est en 
jeu. Les avions syriens et russes sont cloues au sol, pour 
le moment. Les armes lourdes ont ete retirees de la zone 
demilitarisee creee par la Turquie et la Russie, pour le 
moment. Le cessez-le-feu a Edleb a ouvert une fenetre 
d’opportunite, mais elle peut se refermer a tout moment. 

Nous rappelons au Conseil de securite que la 
resolution 2254 (2015), qui a ete adoptee sans opposi¬ 
tion dans cette salle, appuie explicitement un cessez-le- 
feu national pour accompagner et renforcer les mesures 
initiales mises en place en vue d’une transition politique. 
Les Etats-Unis l’ont clairement indique : toute escalade 
militaire a Edleb et au-dela demeure inacceptable et 
compromettrait gravement les efforts visant a trouver 
une solution politique pacifique a cette crise. Le peuple 
syrien est reduit au silence depuis trop longtemps. Nous 
avons une possibility unique en son genre d’apporter une 
solution politique a une des guerres les plus sanglantes 
et destructrices de notre temps. Cette possibility ne 
durera pas, au vu de tout ce qui s’est passe en Syrie ces 
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dernieres annees. J’exhorte mes collegues a eviter de 
nouveaux retards et a saisir cette occasion historique. 

M. Delattre (France) : Je remercie l’Envoye 
special Staffan de Mistura pour son intervention tres 
eclairante comme pour son engagement exemplaire. 
Je tiens a saluer ici le travail exceptionnel de l’Envoye 
special et a lui reiterer le plein et entier soutien de la 
France pour le mois crucial qui est devant nous. 

Chacun en est bien conscient, la Syrie est a 
la croisee des chemins. Elle peut soit basculer vers 
une escalade militaire a Edleb, qui ouvrirait l’un des 
chapitres les plus sombres de la tragedie syrienne, soit 
emprunter le chemin exigeant d’une vraie dynamique 
politique pour un reglement du conflit. Notre convic¬ 
tion est qu’il existe aujourd’hui, pour la premiere fois 
peut-etre depuis sept ans, une etroite fenetre d’oppor- 
tunite en ce sens, que notre responsabilite collective 
est de saisir. L’un et l’autre scenarios, le plus sombre 
comme le plus encourageant, sont possibles aujourd’hui. 
Le choix depend beaucoup de nous, de la capacite du 
Conseil a s’unir sur l’option de la paix, une action qui 
est aujourd’hui, par-dela l’immensite des difficultes 
dont nous sommes tous conscients, a notre portee. Dans 
ce contexte, la creation du comite constitutionnel peut 
et doit constituer le point d’inflexion que nous recher- 
chons, cette premiere etape d’une vraie dynamique poli¬ 
tique. La mise en place de ce comite dans les meilleurs 
delais est done aujourd’hui notre priorite. 

Staffan de Mistura vient de nous presenter un etat 
des lieux mitige - c’est un euphemisme - des progres 
obtenus sur le volet politique. Dix mois apres l’annonce 
de la creation du comite constitutionnel lors du Congres 
pour le dialogue national syrien de Sotchi, en janvier 
dernier, force est de constater que cette enceinte ne s’est 
toujours pas reunie. Appelons un chat un chat, ce blocage 
est directement lie a l’obstruction du regime syrien, qui, 
dans le fond, nous montre qu’il ne souhaite pas prendre 
part aux efforts diplomatiques en cours, tandis que ses 
allies ne peuvent pas ou ne veulent pas le convaincre 
de mettre fin a son intransigeance. Les listes de l’oppo- 
sition et du regime ont ete transmises a l’ONU il y a 
plusieurs mois, mais le blocage systematique du regime 
et de ses allies sur la composition du troisieme tiers du 
comite a paralyse ces efforts. Je rappelle que le Congres 
de Sotchi a donne mandat a l’Envoye special pour la 
composition du comite constitutionnel. II est de notre 
responsabilite collective de le soutenir fermement dans 
ces efforts et d’appeler a ce que cesse toute obstruction 


dans la mise en oeuvre de cette feuille de route, que nous 
avons tous acceptee. 

II est done imperatif que la premiere reunion 
de ce comite se tienne au plus vite et avec un horizon 
temporel clair pour mettre un terme a ces manoeuvres 
dilatoires. Nous sommes determines a soutenir l’Envoye 
special pour mener a bien ces travaux, et nous avons 
besoin d’une date concrete. L’Envoye special, conforme- 
ment au role devolu a l’ONU dans ce processus, dispose 
de toutes les marges de manoeuvre necessaires pour aller 
de l’avant. C’est le sens du soutien que les ministres du 
Small Group (Groupe restreint) lui ont apporte publi- 
quement en marge de l’Assemblee generale. Nous appe¬ 
lons en outre a ce que le comite constitutionnel, dont 
l’inclusivite est la caracteristique, ne soit pas bloque par 
des regies de fonctionnement desequilibrees. II revient a 
tous les Syriens, et pas seulement au regime de Damas, 
de decider de leur Constitution. 

Enfin, le processus politique ne pourra evidem- 
ment pas se reduire au seul comite constitutionnel. Ce 
n’est la que la premiere etape d’un processus conforme 
a la resolution 2254 (2015), qui devra en particulier 
comprendre un processus electoral inclusif et credible 
et la mise en place d’un environnement sur et neutre 
en Syrie. Nous serions interesses d’entendre Staffan de 
Mistura sur la mise en oeuvre par le regime de la loi 10, 
qui nous inquiete tout particulierement. 

Je souhaite aussi revenir - c’est mon deuxieme 
point - sur la situation sur le terrain. L’accord obtenu 
entre la Turquie et la Russie a temporairement permis 
d’eloigner la perspective d’un desastre humanitaire de 
grande ampleur. Pour autant, il n’a offert aux habitants 
d’Edleb qu’un repit de courte duree, et des defis majeurs 
restent a relever. Nous continuerons done de suivre avec 
une particuliere vigilance la mise en oeuvre de l’accord 
sur le terrain, en appelant a ce que le cessez-le-feu tienne 
sur le long terme. Nous devons egalement tout faire pour 
garantir la protection des civils, y compris du personnel 
humanitaire et medical, ainsi qu’un acces humanitaire 
complet, sur et sans entrave sur l’ensemble du territoire 
syrien. L’aide humanitaire doit en tout etat de cause 
imperativement rester independante, neutre et equitable. 

L’objectif reste bien d’eviter durablement une 
offensive qui aurait des consequences migratoires, 
humanitaires et securitaires desastreuses pour la Syrie 
et l’ensemble la region. Nos efforts pour eviter un drame 
a Edleb sont inseparables de notre engagement visant a 
lancer les travaux du comite constitutionnel et, in fine, 
engager un vrai processus politique. Tout est lie. Il s’agit 


18-32501 


7/32 



S/P V. 8373 


La situation au Moyen-Orient 


17/10/2018 


de briser l’engrenage de la violence en Syrie et de creer 
enfin un espace pour une vraie dynamique politique. 

Dans ce contexte, que pouvons-nous faire dans les 
semaines a venir pour appuyer la mediation de l’ONU? 
La France, avec ses partenaires du Small Group, a plaide 
vigoureusement pour la convocation, le plus rapidement 
possible, d’un comite constitutionnel credible et inclusif 
qui lancera les travaux de redaction d’une nouvelle 
Constitution. Voila quelle est notre feuille de route pour 
jeter les bases de la tenue d’elections libres et regulieres, 
ouvertes a la participation des refugies et deplaces sous 
la supervision de l’ONU, dans un environnement sur et 
neutre qui protege les droits des Syriens, leur apporte 
des garanties concretes et empeche le regime de vider le 
processus de son sens. Nous ne menagerons aucun effort 
pour faire avancer ces priorites, qui doivent tous nous 
rassembler. Les membres du Small Group continueront 
de peser de tout leur poids en ce sens aupres de l’Envoye 
special. Je me felicite de leur participation aujourd’hui. 

Ne laissons pas se refermer l’etroite fenetre 
d’opportunite qui s’est ouverte pour la formation du 
comite constitutionnel et l’espoir, ce faisant, d’initier 
un processus politique en vue du reglement de la crise 
syrienne. Si cette piste n’aboutit pas, nous reviendrons 
a la case depart, et ce seraient 10 mois d’efforts diplo- 
matiques - y compris des garants d’Astana - qui auront 
ete menes en vain. Le processus de sortie de crise, avec 
le retour des refugies et la reconstruction qui doivent 
l’accompagner, s’en trouveraient durablement bloques 
avant meme d’avoir commence. II est done temps d’uti- 
liser les toutes prochaines semaines pour obtenir la 
convocation de cette premiere reunion du comite. Face 
a la gravite des enjeux, l’attentisme n’est pas une option. 
Telle doit etre aujourd’hui notre priorite commune, sur 
laquelle j’appelle, au nom de la France, tous les membres 
du Conseil a se rassembler. 

M me Pierce (Royaume-Uni) : (parle en anglais ) : 
Je remercie l’Envoye special de son expose et de tout le 
travail que lui et son equipe accomplissent sur le terrain. 
Personnellement, c’est avec regret que j’accueille son 
annonce de quitter ses fonctions, meme si j’en comprends 
les raisons. J’y reviendrai plus tard. Toutefois, le Conseil 
et l’ONU dans son ensemble lui doivent beaucoup parce 
qu’il s’est occupe d’un des dossiers les plus difficiles qui, 
a mon avis, peuvent etre confies a un representant du 
Secretaire general s’agissant de n’importe quel conflit, 
et ce, pendant quatre longues annees. Nous l’en remer- 
cions vivement. Comme je l’ai dit, j’y reviendrai plus 
tard. La guerre a dure encore plus longtemps que son 


mandat. Je pense qu’il est le troisieme Envoye special du 
Secretaire general et que la guerre dure depuis sept tres 
longues, terribles et dures annees pour le peuple syrien. 

Je voudrais commencer par Edleb, qui traverse 
une periode extremement importante vu que 3 millions 
de civils sont toujours en danger dans cette ville. Nous 
saluons le travail accompli par le Gouvernement turc, 
en collaboration avec les Russes, pour maitriser la 
situation a Edleb pour le moment. Pour reprendre a 
mon compte les propos du Coordonnateur des secours 
d’urgence, nous esperons qu’il s’agit d’une grace et non 
d’un sursis avant l’execution. Je pense toutefois que tous 
les membres du Conseil craignent toujours que l’accord 
concernant Edleb ne tienne pas. Done, ma premiere 
observation est que le Conseil doit faire tout ce qui 
est en son pouvoir pour appuyer l’Envoye special et la 
Turquie afin de preserver l’accord relatif a Edleb. 

Deuxiemement, comme l’a dit l’Ambassadeur 
de la France, la situation humanitaire demeure extre¬ 
mement difficile et complexe. Des progres ont ete 
realises dans certaines zones, mais il n’est pas vrai 
que l’aide parvienne a tous ceux qui en ont vraiment 
besoin. Par consequent, nous appelons egalement tous 
les membres du Conseil a redoubler d’efforts pour 
apporter leur concours au Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires, au Comite international de la 
Croix-Rouge et aux autres acteurs concernes pour qu’ils 
puissent acheminer l’aide humanitaire. En outre, nous 
appelons les Gouvernements russe et syrien a veiller a 
ce que l’aide soit fournie en toute impartialite et selon 
les besoins. 

Comme l’a dit l’Envoye special, Edleb repre¬ 
sente non seulement le salut potentiel de 3 millions de 
civils, mais aussi une occasion tres favorable pour le 
processus de paix. Mes collegues americains et fran- 
fais ont expose tres clairement la marche a suivre. Je 
voudrais simplement faire part des vues du Royaume- 
Uni en plus de ce qu’ils ont dit. L’Envoye special a decrit 
exactement la voie a suivre s’agissant de la mise en place 
de la commission constitutionnelle, de son fonction- 
nement et des questions sur lesquelles elle pourrait se 
pencher. Au titre de la resolution 2254 (2015), tout cela 
aurait du etre fait dans un delai de six mois. Franche- 
ment, en ce qui nous concerne, le fait que le Gouver¬ 
nement syrien n’accepte pas la proposition de l’Envoye 
special depasse l’entendement. Je partage l’avis de la 
representante des Etats-Unis, a savoir que le fait que le 
Gouvernement syrien n’accepte pas de travailler avec 
la commission constitutionnelle telle que decrite par 
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l’Envoye special met en doute la bonne foi de la Russie 
lorsqu’elle a negocie cet accord a Sotchi ou est un signe 
que le Gouvernement russe n’a ni pouvoir ni influence 
en Syrie. Je pense que ces deux possibility sont tres 
dangereuses pour l’avenir du processus politique syrien 
et que nous devrions prendre le temps de reflechir aux 
consequences de l’absence totale de progres en ce qui 
concerne la commission constitutionnelle. 

Meme a ce stade, nous voudrions demander 
aux autorites syriennes de faire tout ce qui est en leur 
pouvoir pour cooperer avec l’ONU en vue de la mise en 
place de la commission constitutionnelle sur la base des 
parametres proposes par l’Envoye special. Nous sommes 
tout a fait d’accord avec lui et avec le Secretaire general 
que l’ONU ne peut participer a cette mascarade et que 
la commission constitutionnelle doit etre un processus 
veritablement credible et representatif. Comme 1’a dit 
l’Ambassadeur de la France, cette commission n’est 
pas l’unique element du processus politique. Cooperer 
avec l’ONU dans le cadre d’un processus politique plus 
large ne constitue pas une menace pour la souverainete, 
l’integrite territoriale ou l’unite de la Syrie. L’expe- 
rience acquise par le Conseil pendant de longues decen- 
nies - et particulierement, au cours de l’histoire recente, 
des Balkans a l’Afrique en passant par le Moyen- 
Orient - montre que face a un conflit aussi tragique et 
aussi destructeur et qui fait ressortir tant de divisions, 
comme cela a ete le cas du conflit syrien au cours de 
ces sept dernieres annees, il faut un processus politique 
representatif pour garantir la stabilite et l’unite du pays 
concerne et surtout pour assurer sa reintegration dans la 
communaute internationale. Je suppose que c’est ce que 
veut le peuple syrien. 

Nous voudrions done saisir cette occasion pour 
appeler les autorites syriennes a mettre de cote leurs 
interets egoistes et a cooperer avec l’ONU pour parti¬ 
ciper au processus politique pris dans son ensemble. 
Nous les appelons a garantir un acces durable a l’aide 
humanitaire, comme je l’ai dit precedemment, mais 
nous les appelons egalement a mettre fin aux politiques 
et pratiques qui empechent les deplaces et les refugies 
de rentrer chez eux et de reconstruire leur vie. Enfin, 
nous les appelons a commencer a prendre les mesures 
qui s’imposent pour creer un environnement sur et 
neutre, dans lequel toutes les communautes syriennes, 
independamment de leur religion ou de leur apparte- 
nance ethnique, peuvent prosperer et sont represen¬ 
tees equitablement. 


Je passe maintenant a la visite que l’Envoye 
special va effectuer a Damas. J’espere qu’il s’y rendra 
avec le plein appui du Conseil pour transmettre aux 
autorites syriennes le message clair et direct du Secre¬ 
taire general. Nous le remercions de nous avoir propose 
de revenir devant le Conseil pour presenter un autre 
expose. Comme d’autres Font dit, nous devons impe- 
rativement saisir cette occasion. L’Envoye special sera 
toujours le bienvenu au Conseil a tout moment, mais 
j’espere qu’il decidera de tenir le Conseil informe de 
Involution de ses discussions. 

L’Envoye special a parle de la conference de 
Bruxelles. Une fois de plus, je voudrais etre tres claire : 
pour assurer la reintegration de la Syrie dans la commu¬ 
naute internationale et garantir 1’unite et la stabilite qui 
doivent decouler d’un processus politique veritablement 
representatif, il faudra des fonds pour la reconstruction, 
en provenance notamment de l’Ouest. C’est aussi un 
enseignement que nous avons tire de tous les conflits 
que nous avons essaye de regler collectivement au cours 
des dernieres decennies. Je voudrais saisir cette occa¬ 
sion pour reiterer - comme je suis sure que ce sera fait 
a l’occasion de la conference de Bruxelles - que nous 
ne contribuerons pas a la reconstruction de la Syrie en 
l’absence d’un processus politique credible, debouchant 
sur un reglement qui soit veritablement dans l’interet de 
toutes les communautes syriennes. Sinon, les sept annees 
tragiques que vient de connaitre la Syrie se repeteront 
encore et encore et nous finirons par nous retrouver tous 
dans une spirale extremement devastatrice. La Syrie doit 
remedier aux facteurs qui ont conduit, il y a sept ans, 
au conflit auquel nous sommes tous confrontes. Cela ne 
peut pas se faire en refusant l’aide de l’ONU ou en tour- 
nant le dos a la communaute internationale. J’espere que 
le representant syrien pourra transmettre ces messages 
a ses chefs avant la visite de l’Envoye special a Damas. 

Je rendrai un hommage plus exhaustif a l’Envoye 
special pour le travail qu’il a accompli quand il nous 
fera part de ses dernieres reflexions et nous donnera 
des conseils sur la voie a suivre apres novembre. Je me 
rejouis qu’il ait dit qu’il sera honnete, direct et clair. 
Nous nous en felicitons. 

Nous esperons qu’il nous donnera des conseils 
sans detour sur ce qu’il conviendra de faire par la suite. 
Nous esperons que cela permettra a l’ONU d’aider le 
peuple syrien a parvenir a un reglement politique, 
mais nous devons egalement envisager d’autres scena¬ 
rios, a moins que les autorites syriennes ne prennent 
des mesures. C’est un moment decisif. J’espere que le 
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Conseil sera en mesure de l’appuyer pleinement, et j’ai 
hate d’entendre son futur expose. 

Je voudrais terminer mon intervention en lui 
exprimant, au nom du Gouvernement britannique, nos 
remerciements les plus sinceres pour tout le travail 
qu’il a accompli aux Nations Unies sur le plus difficile 
des dossiers. 

M. Alotaibi (Koweit) (parle en arabe ) : Nous 
tenons tout d’abord a vous remercier, Madame la Presi- 
dente, d’avoir organise la presente seance. Nous remer- 
cions egalement M. Staffan de Mistura de son expose 
detaille et complet, et nous lui reaffirmons notre grati¬ 
tude ainsi que notre appui a tous les efforts qu’il deploie 
pour activer et promouvoir un reglement politique, en 
particulier a ses efforts les plus recents en vue de creer 
une commission constitutionnelle. Je voudrais m’asso- 
cier a l’Ambassadrice Karen Pierce, du Royaume-Uni, et 
saisir cette occasion pour dire combien nous apprecions 
les efforts intensifs et serieux que M. Staffan de Mistura 
a deployes au cours des quatre dernieres annees pour 
s’acquitter de sa tache tres difficile. Nous saluons egale¬ 
ment sa determination a continuer de travailler jusqu’au 
tout dernier jour de son mandat. 

La communaute internationale se trouve a une 
etape importante et delicate du processus politique visant 
a regler la crise syrienne. Comme l’a dit mon collegue 
l’Ambassadeur de la France, nous sommes maintenant 
a la croisee des chemins. D’un cote, nous voyons une 
route brillante et lumineuse, avec des reperes clairement 
definis, conformement au Communique de Geneve de 
2012 (S/2012/522, annexe) et a la resolution 2254 (2015). 
Cette route nous donne l’espoir que nous pourrons 
mettre fin a la crise dont souffre la Syrie depuis huit ans. 
De l’autre cote, nous voyons une route sombre et diffi¬ 
cile, truffee d’obstacles et semee embuches fabriquees, 
qui pourrait nous ramener a la case depart. 

Neuf mois apres la conclusion a Sotchi d’un 
accord sur la creation d’une commission constitution¬ 
nelle, et apres de nombreux cycles de negociations 
sur les trois listes avec les parties concernees, nous 
avions espere que la commission aurait commence ses 
travaux. Toutefois, il est clair, comme vient de le dire 
l’Envoye special, qu’aucun progres n’a ete realise. Dans 
ce contexte, nous esperons que la visite que l’Envoye 
special De Mistura effectuera a Damas la semaine 
prochaine, qu’il vient d’annoncer dans sa declaration, 
deboucher sur des resultats qui faciliteront le lancement 
des travaux de la commission. Nous sommes impatients 


d’entendre prochainement son expose sur les resultats 
de sa visite. 

Nous appelons a une intensification des efforts 
pour lancer rapidement les travaux d’une commission 
constitutionnelle credible, qui inclue tous les groupes 
de la societe syrienne. Nous pensons que cela serait, 
dans le processus politique syrien, un jalon important 
qui le ferait progresser. II s’agit d’une premiere etape 
d’une transition politique caracterisee notamment par 
la redaction d’une Constitution et par la tenue d’elec- 
tions libres et regulieres, conformement a cette nouvelle 
Constitution, qui seraient conduites sous la supervision 
de l’ONU et conformement aux normes internationales 
les plus elevees en matiere de transparence et de respon- 
sabilite. Nous esperons que tous les Syriens, y compris 
de la diaspora, participeront a ces elections, conforme¬ 
ment a la resolution 2254 (2015). 

II y a un mois et demi, nous etions au bord d’une 
catastrophe humanitaire en raison de l’eventualite d’une 
escalade militaire dans la province d’Edleb, ou vivent 
environ 3 millions de personnes, dont la plupart sont des 
civils innocents. Le Conseil, qui a adopte une politique 
de diplomatic preventive, a joue un role important s’agis- 
sant de braquer les projecteurs sur Edleb en organisant 
une serie de seances qui se sont penchees sur l’even¬ 
tualite d’une crise humanitaire dans le cas d’une esca¬ 
lade militaire a Edleb. Nous avons tous suivi l’accord 
qui a ete conclu dans le cadre du memorandum d’accord 
russo-turc, qui a contribue a desamorcer la situation et 
a eviter le scenario que nous redoutions le plus. A l’ap- 
proche de l’echeance de ce memorandum d’accord, nous 
appelons les parties a redoubler d’efforts pour main- 
tenir le cessez-le-feu, non seulement dans la province 
d’Edleb, mais aussi dans l’ensemble de la Syrie, confor¬ 
mement a la resolution 2401 (2018), qui a ete adoptee a 
l’unanimite par le Conseil en fevrier pour proteger les 
civils et garantir un acces humanitaire sans entrave aux 
personnes dans le besoin dans l’ensemble de la Syrie. 

L’Etat du Koweit reaffirme aujourd’hui, et chaque 
jour, qu’il n’existe pas d’autre solution a la crise en Syrie 
qu’une solution politique, qui soit acceptee par tous les 
groupes de la population syrienne, qui realise leurs aspi¬ 
rations legitimes et qui preserve l’unite, l’independance 
et la souverainete du pays. 

Pour terminer, je dirai, comme je l’ai deja 
mentionne, que nous sommes a la croisee des chemins, 
et que les prochains jours determineront la voie que 
le processus politique suivra. II est urgent que dans 
les jours qui viennent, il y ait une volonte politique 
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internationale et que toutes les parties aux plus hauts 
niveaux intensifient leurs efforts diplomatiques afin de 
parvenir a un reglement politique et de mettre fin aux 
souffrances du peuple syrien et aux repercussions de 
cette crise destructrice sur la stabilite et la securite de la 
region et du monde entier. 

M. Ma Zhaoxu (Chine) {parle en chinois ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier l’Envoye special De 
Mistura de son expose. J’apprecie les efforts inlassables 
qu’il deploie dans sa quete d’un reglement politique de 
la question de la Syrie. 

Recemment, et c’est un fait positif, le processus 
politique en Syrie a pris de la vitesse. Le memorandum 
d’accord sur la stabilisation de la situation dans la zone 
de desescalade d’Edleb, qui a ete signe par la Russie 
et la Turquie, est, de maniere generale, applique aise- 
ment. Les armes lourdes et les groupes armes sont en 
train d’etre retires des zones demilitarisees. La Chine 
se felicite de la stabilisation progressive de la situation 
a Edleb et apprecie les efforts deployes par la Russie et 
la Turquie. 

Nous esperons que le cessez-le-feu en Syrie sera 
maintenu, creant ainsi les conditions necessaires a la mise 
en place de la commission constitutionnelle et au lance- 
ment des pourparlers de paix de Geneve. Par ailleurs, la 
Chine se felicite de la reouverture de points de passage a 
la frontiere entre la Syrie et la Jordanie, qui retablira une 
importante voie commerciale au Moyen-Orient. 

Le processus politique en Syrie se heurte toujours 
a des difficultes. Le terrorisme continue de menacer la 
securite et la stabilite de la Syrie et de faire obstacle a 
la reconstruction du pays et au retour des refugies. La 
communaute internationale doit rester unie, coordonner 
ses efforts, couper la chaine d’approvisionnement en 
fonds et en armes des terroristes, prevenir la resurgence 
du terrorisme et consolider les acquis de la lutte anti- 
terroriste. La Chine a toujours cru que les negociations 
politiques etaient la seule solution concrete a la question 
de la Syrie. 

Premierement, la communaute internationale doit 
saisir l’occasion offerte par l’amelioration de la situation 
en Syrie pour revitaliser le processus politique dans le 
pays. L’essentiel a present est d’ceuvrer constamment a 
mettre progressivement en place la commission consti¬ 
tutionnelle syrienne, qui doit etre representative de tous 
et acceptable pour tous. La communaute internationale 
doit rester attachee aux efforts de mediation deployes 
par l’ONU et l’Envoye special De Mistura, relancer des 


que possible les pourparlers de paix de Geneve, tirer 
davantage parti du role du processus d’Astana et faci- 
liter un dialogue et des consultations approfondis entre 
toutes les parties en Syrie. 

Deuxiemement, les pays de la region doivent 
prendre des mesures fondees sur leur interet de longue 
date dans la stabilisation globale de la region et jouer un 
role constructif dans la recherche d’un reglement poli¬ 
tique. Instaurer la paix et la stabilite sur l’ensemble du 
territoire syrien demeure une tache ardue. Nous espe¬ 
rons que toutes les parties respecteront pleinement la 
souverainete, l’independance, l’unite et l’integrite terri- 
toriale de la Syrie, garantiront conjointement le bon 
fonctionnement de la zone demilitarisee d’Edleb, stabi- 
liseront la situation generale en Syrie, et creeront les 
conditions et l’environnement propices a un processus 
politique en Syrie. 

Troisiemement, le Gouvernement syrien et les 
parties de l’opposition doivent ceuvrer en tenant compte 
des interets fondamentaux du pays et de son peuple, 
respecter le principe de l’appropriation et de la prise 
en charge par les Syriens et conformement a la resolu¬ 
tion 2254 (2015). Ils doivent promouvoir le processus 
politique, aplanir leurs divergences par la negociation, 
encourager la reconciliation nationale, et parvenir 
progressivement un reglement politique qui corresponde 
a la realite en Syrie et reponde aux preoccupations legi¬ 
times de toutes les parties que nous encourageons toutes 
a prendre des mesures qui favorisent la reconciliation et 
renforcent la confiance mutuelle. 

La Chine est disposee a ceuvrer de concert avec la 
communaute internationale pour appuyer encore davan¬ 
tage le processus politique en Syrie, et aider a ameliorer 
la situation humanitaire et a retablir la paix et la stabilite 
dans le pays et dans la region. 

M. Meza-Cuadra (Perou) {parle en espagnol) : 
Nous nous felicitons de la convocation de la presente 
seance d’information et nous remercions M. De Mistura 
de son important expose. 

Nous suivons attentivement revolution des evene- 
ments en Syrie apres l’accord conclu entre la Turquie et 
la Federation du Russie en septembre dernier en vue de la 
creation d’une zone demilitarisee a Edleb, qui a permis 
d’eviter la catastrophe humanitaire que nous craignions 
tous. Nous soulignons le role important que la Turquie 
et la Federation de Russie sont appelees a jouer pour 
garantir le respect du cessez-le-feu. A cet egard, nous 
rappelons que leurs efforts doivent etre guides par le 
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droit international humanitaire et le respect necessaire 
de la souverainete, de l’unite et de Fintegrite territoriale 
de la Republique arabe syrienne. 

Nous voudrions aussi souligner le retrait de 
l’artillerie lourde de la zone demilitarisee et encou- 
rager les parties a avancer dans la mise en oeuvre de 
l’accord, favorisant ainsi une meilleure distinction et 
la differenciation necessaire entre population civile, 
groupes rebelles et terroristes. Nous sommes d’avis que 
ces avancees meneront les parties au conflit a adopter 
un scenario plus favorable pour parvenir a un accord 
politique qui permette d’instaurer une paix durable en 
Syrie. La communaute internationale escompte que la 
commission constitutionnelle qui sera creee sera ouverte 
a tous, credible et representative. Plus de huit mois se 
sont ecoules depuis la tenue du Congres pour le dialogue 
national syrien, a Sotchi, et nous esperons qu’une date 
pourra etre fixee pour le debut de ses travaux, comme l’a 
indique l’Envoye special. Nous esperons que la prochaine 
reunion a Geneve entre les garants d’Astana et l’Envoye 
special, ainsi que les consultations a Damas, aboutiront 
a des resultats tangibles concernant la composante, es 
mecanismes de fonctionnement et le processus de prise 
de decisions. Nous notons que d’autres retards risquent 
reellement de nuire a la credibility et a la legitimite de 
ce processus. 

Nous pensons aussi que les parties doivent mettre 
en place des mesures pour renforcer la confiance et favo- 
riser la reconciliation. Plus concretement, nous esperons 
des progres substantiels s’agissant de l’identification des 
personnes portees disparues, de la remise des depouilles 
mortelles et de la liberation des detenus et des disparus. 
II est necessaire aussi de remedier a la grave situation 
des millions de refugies et de deplaces. Cela requiert 
une volonte politique et des ressources financieres 
adequates pour garantir un retour dans des conditions de 
securite et de dignite, conformement aux normes conve- 
nues au plan international. Leurs droits de propriete 
doivent egalement etre respectes. Nous voudrions aussi 
rappeler combien il importe de progresser en matiere de 
reddition des comptes pour les crimes atroces qui ont ete 
commis pendant ce conflit prolonge. 

Nous soulignons l’importance pour les garants 
d’Astana et d’autres pays ayant de l’influence sur les 
parties au conflit d’aider a prevenir une nouvelle esca¬ 
lade et de prendre des mesures concretes, comme la 
mise en place de la commission constitutionnelle, pour 
faire avancer le processus politique, conformement a 


la resolution 2254 (2015) du Conseil de securite et au 
Communique de Geneve (S/2012/522, annexe). 

Enfin, je ne saurais manquer d’exprimer notre 
gratitude particuliere et notre reconnaissance a M. De 
Mistura pour le travail qu’il a accompli, non seulement 
pour trouver un solution politique, mais aussi pour eviter 
une escalade susceptible d’aggraver les souffrances des 
Syriens, comme nous l’avons vu ces derniers mois. Nous 
sommes attristes par l’annonce de son depart, mais 
nous comprenons ses raisons, et nous esperons pouvoir 
encore compter sur ses precieux conseils et beneficier 
de son experience. 

M me Wronecka (Pologne (parle en anglais ) : 
Je remercie M. Staffan de Mistura, Envoye special du 
Secretaire general pour la Syrie, de son expose tres 
complet. Je voudrais aussi lui exprimer la gratitude de 
la Pologne pour ses efforts visant a trouver une solu¬ 
tion politique a la crise syrienne et lui reiterer l’appui 
de la Pologne, en particulier en cette periode cruciale 
de consultations avec les differentes parties. Je voudrais 
maintenant faire part au Conseil de certaines reflexions. 

Le conflit en Syrie a inflige d’indicibles souf¬ 
frances a des millions de personnes, qui ont ete 
contraintes de trouver refuge dans d’autres pays, qui ont 
ete exposees a la famine, qui subissent des offensives 
armees en Syrie et qui sont victimes de violations conti¬ 
nues du droit international des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire. Dans une perspective 
politique plus large, nous saluons l’accord conclu sur 
Edleb entre la Turquie et la Russie. Dans le meme temps, 
la Pologne tient a souligner que les garants d’Astana 
ont l’obligation de proteger la derniere zone de deses- 
calade en Syrie, comme ils se sont engages a le faire. 
Des mesures necessaires pour proteger les civils et les 
infrastructures civiles doivent etre prises. 

Nous sommes convaincus que l’accord de cessez- 
le-feu d’Edleb est l’occasion de relancer sans retard le 
processus politique de Geneve, sous les auspices de 
l’ONU. A cet egard, nous exprimons notre plein appui 
aux efforts de l’Envoye special visant a mettre rapi- 
dement en place une commission constitutionnelle. 
Comme affirme a maintes reprises dans cette salle, la 
creation de cette commission doit etre la priorite, et 
d’autres mesures doivent suivre rapidement pour faci- 
liter un processus de transition politique. Pour ce faire, 
il faut un engagement plein et constructif de la part de 
toutes les parties au conflit, en particulier des autorites 
syriennes, qui doivent participer aux negociations de 
bonne foi et sans conditions prealables. 
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Je voudrais, pour terminer, souligner qu’un 
reglement politique doit etre negocie sur la base de la 
resolution 2254 (2015) et du Communique de Geneve 
(S/2012/522, annexe). Un reglement militaire au conflit 
n’apportera pas une paix durable aux Syriens, et notre 
objectif doit etre de parvenir a un accord-cadre politique 
intra-syrien. Ce sont les Syriens eux-memes qui doivent 
le negocier, et c’est pourquoi nous avons desesperement 
besoin de relancer le processus politique de Geneve, 
mene sous les auspices de FONU. Seul un processus 
politique reel et tangible garantissant une veritable 
representation des Syriens permettra de fixer un calen- 
drier et de definir les procedures pour la redaction d’une 
Constitution et pour la tenue d’elections libres et regu- 
lieres sous la supervision de l’ONU. 

M. Tumysh (Kazakhstan) {parle en anglais ): Nous 
remercions l’Envoye special De Mistura de son expose 
tres detaille et riche en informations d’aujourd’hui. Mon 
pays salue et apprecie vivement son engagement sans 
faille en faveur d’un reglement pacifique et de progres 
en Syrie. 

Le Kazakhstan salue ainsi le memorandum signe 
le 17 septembre a Sotchi par les Ministres de la defense 
de la Russie et de la Turquie aux fins de la stabilisation 
de la situation dans la zone de desescalade d’Edleb, en 
Syrie. Nous demandons a toutes les parties en Syrie de 
cooperer pour mettre en oeuvre cet accord et d’autoriser 
un acces humanitaire sur et sans entraves a toutes les 
regions par les routes les plus directes. Nous soulignons 
la necessity de forger un reglement politique durable, 
conformement a la resolution 2254 (2015). 

Nous esperons que les accords conclus a Sotchi 
seront rapidement mis en oeuvre, dans le plein respect 
du droit international humanitaire et de la souverainete, 
de l’independance, de 1’unite et de l’integrite territoriale 
de la Syrie, en privilegiant la poursuite du dialogue. 
C’est la un moyen opportun de preserver et de conso- 
lider ce qui a ete realise, et nous sommes convaincus que 
l’accord constitue une occasion de relancer les pourpar¬ 
lers politiques. 

Grace aux evolutions positives observees recem- 
ment, nous estimons que, dans une grande partie du 
pays, la situation est aujourd’hui plus calme qu’elle ne 
l’etait auparavant. Nous convenons, toutefois, que les 
besoins humanitaires demeurent considerables et en 
appelons aux Etats Membres pour qu’ils aident a reme- 
dier a cette situation. Nous saluons les efforts deployes 
par l’Envoye special pour associer au processus diffe- 
rents Etats du Moyen-Orient, de la region du Golfe et 


de l’Europe. Dans le contexte actuel, il convient de 
coordonner les efforts regionaux et internationaux sur 
la base de la dynamique engagee, afin de promouvoir 
le paradigme regional novateur qui vise a appuyer les 
processus de Geneve et d’Astana. Nous devons prendre 
toutes les mesures necessaires pour faire respecter le 
cessez-le-feu et promouvoir le processus de paix. 

Le Kazakhstan souligne l’importance de parvenir 
a une solution politique en Syrie, en particulier par le 
biais de la formation d’une commission constitution- 
nelle veritablement credible et inclusive. II s’agit la d’une 
etape importante vers la realisation d’un reglement poli¬ 
tique de la crise. Astana appuie pleinement les efforts 
de l’Envoye special en vue de parvenir a un reglement 
global, en particulier dans les mois cruciaux a venir, et 
se rejouit a l’avance des resultats tangibles qui seront 
obtenus. Nous souhaitons de tout cceur a l’Envoye special 
une visite fructueuse a Damas la semaine prochaine. 

Nous soulignons, par ailleurs, que ce sont les 
Syriens eux-memes qui doivent commencer a fa<;onner 
le futur systeme politique de l’Etat syrien, par le biais 
des reformes legislatives necessaires, de la reforme de 
sa structure territoriale et administrative et de la tenue 
d’elections presidentielle et parlementaires. Ce n’est 
qu’au moyen d’une demarche politique et diplomatique, 
des mesures de confiance et de la bonne volonte poli¬ 
tique, dans l’esprit de la Charte des Nations Unies et 
des documents du Conseil de securite sur la diplomatic 
preventive et la perennisation de la paix, que l’on pourra 
obtenir tous les resultats escomptes. 

II est des lors imperatif, si nous voulons obtenir 
des resultats positifs, de continuer a appuyer les objec- 
tifs des pourparlers d’Astana et de faire avancer les 
negociations de Geneve. Nous sommes convaincus que 
le peuple syrien est capable de determiner son propre 
avenir. Toutefois, la realisation de ses aspirations a 
la democratic, a la reconstruction et a la stability est 
impossible sans un veritable appui international. 

Enfin, d’apres son analyse des evenements 
recents, Astana estime que l’evolution de la situation en 
Syrie a jete les bases d’un changement qualitatif positif: 
l’elimination definitive des terroristes du territoire du 
pays, le debut d’un veritable processus politique, la 
relance de l’activite economique et le retour des refugies 
dans leur patrie. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) (parle en anglais): 
Je voudrais tout d’abord remercier l’Envoye special 
de son expose tres clair et tres complet. J’aimerais 
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egalement lui dire notre profonde reconnaissance pour 
sa perseverance et sa resilience, ainsi que pour les efforts 
qu’il n’a cesse de deployer au cours des dernieres annees 
afin de nous rapprocher d’un reglement politique. Nous 
nous felicitons de son engagement a consentir un effort 
supplemental durant le reste de son mandat. II va 
nous manquer. 

Je voudrais me concentrer sur trois points 
aujourd’hui : premierement, la necessity de convoquer 
rapidement la commission constitutionnelle; deuxie- 
mement, la necessite d’une desescalade soutenue dans 
la province d’Edleb; et troisiemement, la necessite de 
regler les questions de l’aide a la reconstruction et du 
retour des refugies. 

En ce qui concerne mon premier point, la 
convocation de la commission constitutionnelle se fait 
attendre depuis trop longtemps. II y a eu trop de retards. 
La commission doit etre convoquee dans les plus brefs 
delais et se mettre au travail pour rediger une nouvelle 
Constitution. La commission constitutionnelle n’est pas 
une fin en soi : comme d’autres l’ont dit, elle fait partie 
integrante du processus politique elargi mene sous 
l’egide de l’ONU sur la base de la resolution 2254 (2015). 
Ce n’est que lorsque la commission sera credible que l’on 
pourra parler d’un processus politique credible. L’inclu- 
sion et la representation de tous les Syriens sont essen- 
tielles. Nous reaffirmons notre plein appui a l’Envoye 
special a cet egard. 

Nous sommes preoccupes par les mesures prises 
par le regime syrien, qui ont retarde la mise en place de 
la commission constitutionnelle. Nous appuyons l’enga- 
gement de M. De Mistura en faveur d’une representa¬ 
tion de 30% de femmes au sein de la commission. A 
notre avis, toute sous-commission future chargee de la 
redaction devra egalement comprendre au moins 30% 
de femmes. Nous sommes convaincus que le Conseil 
de securite doit appuyer d’une seule voix le souhait de 
l’Envoye de convoquer la commission sous peu. 

Cela m’amene a mon deuxieme point, a savoir la 
necessite d’une desescalade soutenue a Edleb. Nous nous 
felicitons que le memorandum d’accord conclu entre 
la Federation de Russie et la Turquie ait ete largement 
respecte. II a conduit a une desescalade dans la region. 
II est maintenant important que l’accord soit maintenu. 
Nous sommes preoccupes par les signes venant de 
Damas laissant entendre que la situation actuelle n’est 
que temporaire. Nous devons faire tout notre possible 
pour empecher une offensive generalisee, qui ne peut 


que conduire a une confrontation internationale et a une 
catastrophe humanitaire. 

L’acces sans entrave et inconditionnel a une assis¬ 
tance humanitaire respectueuse des principes est abso- 
lument necessaire. Cela s’applique a l’assistance tant 
par-dela les frontieres que par-dela les lignes de front, 
et doit se fonder sur une evaluation independante des 
besoins. Nous sommes preoccupes par le fait que l’acces 
humanitaire de l’Organisation continue d’etre entrave 
dans les zones reprises par le regime, notamment dans 
la Ghouta orientale et a Qouneitra. Nous pensons qu’il 
est important que la Federation de Russie use de son 
influence pour faire en sorte que le Gouvernement 
syrien accorde a l’Organisation un acces humanitaire 
soutenu et sans entrave. 

Cela m’amene a mon troisieme point, a savoir 
l’aide a la reconstruction et le retour des refugies. Nous 
ne sommes absolument pas d’accord avec les appels 
prematures en faveur de l’aide a la reconstruction et du 
retour des refugies. II n’y aura aucune aide a la recons¬ 
truction de la part de l’Union europeenne tant qu’il n’y 
aura pas de transition politique durable en Syrie. II est 
inconcevable de commencer la reconstruction, alors que 
le risque d’une attaque massive continue de planer sur la 
province d’Edleb. Nous saluons les evolutions positives 
qui decoulent de l’accord russo-turque pour les civils a 
Edleb, mais nous devons etre realistes - la situation peut 
changer rapidement. II est inconcevable que la commu- 
naute internationale reconstruise un pays en l’absence 
d’une solution politique negociee. 

La communaute internationale ne doit pas norma- 
liser ses relations avec un regime qui, selon des infor¬ 
mations credibles, aurait commis des crimes contre 
l’humanite et des crimes de guerre. Les auteurs de ces 
crimes doivent en repondre. Je voudrais souligner une 
fois de plus notre appui au Mecanisme international, 
impartial et independant charge de faciliter les enquetes 
sur les violations les plus graves du droit interna¬ 
tional commises en Republique arabe syrienne depuis 
mars 2011 et d’aider a juger ceux qui en sont respon- 
sables, une initiative de la France sur la lutte contre 
l’impunite. Nous considerons que le renvoi de la situa¬ 
tion en Syrie a la Cour penale internationale constitue 
la meilleure voie a suivre pour lutter contre l’impunite. 

Je voudrais egalement me referer a la declaration 
faite le 24 septembre par d’eminents juristes qui fixe des 
normes claires pour la reconstruction en Syrie. L’avis 
juridique de ces juristes est que « sans le respect de 
ces normes, la fourniture de l’aide a la reconstruction 
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pourrait revenir a fermer les yeux sur des violations 
passees, continues ou nouvelles du droit international, 
ce qui pourrait valoir complicity ou responsabilite 
partagee de la communaute internationale ». 

En ce qui concerne les appels prematures au 
retour des refugies, la Syrie n’est tout simplement pas 
prete pour assurer leur retour volontaire, digne et en 
toute securite. Ce retour ne sera possible que lorsque 
les normes minimales de protection convenues sur le 
plan international seront en place. La participation du 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR) est d’une importance cruciale pour le suivi de la 
protection des civils syriens. De nombreux Syriens ne 
peuvent pas rentrer chez eux. Ils craignent un manque 
de securite. Ils craignent d’etre victimes de violences a 
titre de represailles, d’etre persecutes ou emprisonnes. 
Ils craignent les controles de securite et la conscription 
de force. Ils n’ont souvent pas de maison ou retourner en 
raison des lois sur le logement, les terres et la propriete, 
comme la loi no 10, qui est en cours d’application, 
malgre les informations anterieures selon lesquelles 
sa mise en oeuvre avait ete suspendue. Les arrestations 
arbitraires qui vont a l’encontre des accords de recon¬ 
ciliation constituent une autre raison pour laquelle les 
refugies syriens craignent de rentrer chez eux. 

Nous sommes egalement preoccupes par la 
recente loi d’amnistie, car elle ne differe pas de celles 
qui ont ete adoptees precedemment. Les principales 
defaillances restent les memes : la loi n’est pas appli¬ 
cable aux combattants de l’opposition et ne prevoit 
pas d’exemption du service militaire. II semblerait que 
le regime d’Assad ait adopte cette loi d’amnistie pour 
pouvoir recruter de nouveaux soldats. 

Nous devons nous concentrer sur de reelles 
mesures de confiance. Le regime doit liberer les 
personnes detenues illegalement, faire la lumiere sur le 
sort des disparus et couper court a d’autres disparitions 
forcees et detentions. Jusqu’a present, il n’a rien fait de 
tout cela. 

L’approche adoptee a l’egard des detenus doit 
s’inscrire dans le cadre d’une solution politique globale, 
et non s’apparenter a une reflexion de second plan. 
Obtenir la liberation des detenus est indispensable 
pour l’avenir de la Syrie. Les liberer est susceptible de 
renforcer la confiance et d’insuffler un espoir de recon¬ 
ciliation. La question doit etre traitee comme il se doit, 
dans le cadre du processus officiel dirige par l’ONU a 
Geneve, et des progres reels doivent etre accomplis sous 
l’egide de l’Organisation. L’ONU, en particulier le HCR, 


doit avoir acces aux personnes actuellement incarce- 
rees dans des centres de detention. Cela pourrait etre 
un debut. 

Pour terminer, il est clair que des changements 
structured fondamentaux sont necessaires au sein du 
Gouvernement syrien. Une transition politique sans 
exclusive doit etre le point de depart, et la convocation 
de la commission constitutionnelle est une importante 
premiere etape. Il ne doit pas y avoir d’aide a la recons¬ 
truction sans qu’une transition politique durable soit 
en place. Enfin, et surtout, il ne peut y avoir de paix 
sans justice. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais ): Je voudrais, 
pour commencer, remercier M. Staffan de Mistura, 
Envoye special du Secretaire general pour la Syrie, du 
point complet et prospectif qu’il a fait aujourd’hui au 
Conseil de securite. Nous saluons ses efforts constants 
et inlassables pour parvenir a un reglement politique et 
mettre un terme au conflit en Syrie. Je me fais l’echo 
de ceux qui regrettent que sa mission touche a sa fin et, 
cela va sans dire, lui exprime toute notre admiration et 
notre gratitude pour le travail qu’il a accompli. Bien sur, 
cette mission est toujours en cours et, comme toujours, 
nous l’appuyons pleinement. Il a tout notre soutien, 
notamment s’agissant de la voie a suivre qu’il a tracee 
aujourd’hui et de l’urgence avec laquelle il entend s’y 
engager dans les semaines a venir. 

Nous nous felicitons que la Turquie et la Russie 
soient parvenues a un accord sur un cessez-le-feu a 
Edleb. Non seulement une offensive militaire a Edleb 
aurait des consequences humanitaires catastrophiques, 
mais elle aurait egalement mis un reglement politique 
en peril. Nous attendons maintenant que les garants du 
processus d’Astana honorent les engagements qu’ils ont 
pris et les obligations qui leur incombent en vertu du 
droit international, et qu’ils protegent la derniere zone 
de desescalade en Syrie, jusqu’a ce qu’un reglement 
pacifique puisse etre trouve. 

Le cessez-le-feu a Edleb offre l’occasion de 
relancer le processus politique mene par les Nations 
Unies. Il faut profiter de cette occasion. Comme convenu 
par le Conseil, la premiere etape sur la voie d’un regle¬ 
ment politique durable, conformement a la resolution 
2254 (2015), est la creation d’une commission consti¬ 
tutionnelle. Nous devons a present unir nos efforts, 
appuyer la mise en place rapide de ladite commission 
et insister pour que ce soit fait. L’Envoye special est 
pleinement habilite a decider de sa composition, de ses 
modalites et de son calendrier, et nous l’appuyons. 
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II est imperatif que la commission constitu- 
tionnelle soit credible, equilibree et representative du 
peuple syrien, et qu’elle reflete la diver site du pays. Pour 
repondre a ces criteres, elle doit inclure des Syriens de 
differentes origines ethniques, religieuses et geogra- 
phiques. En outre, il est important, pour la legitimite 
de la commission, que les femmes y participent pleine- 
ment, effectivement et concretement. Nous appuyons 
la determination exprimee aujourd’hui par l’Envoye 
special de veiller a ce qu’au moins 30% des membres 
de la commission et de ses sous-commissions soient 
des femmes, notamment au sein de la sous-commission 
chargee de rediger la reforme constitutionnelle. Nous le 
savons tous, une participation constructive des femmes 
est necessaire pour une paix et un developpement 
durables en Syrie, comme partout ailleurs. 

En droite ligne de l’appui expressement manifesto 
par le Conseil a la mise en place rapide de la commission 
constitutionnelle, nous encourageons l’Envoye special 
a poursuivre ses efforts pour mettre sur pied cette 
commission dans les plus brefs delais. Nous appelons 
done les parties syriennes, en particulier le Gouverne- 
ment syrien, a collaborer de maniere constructive avec 
l’Envoye special et a contribuer au processus dirige par 
les Nations Unies, ainsi qu’aux travaux de la commis¬ 
sion une fois qu’elle sera en place. Nous esperons egale- 
ment que tous les membres du Conseil et autres acteurs 
concernes passeront de la parole aux actes et appuieront 
activement les efforts et le mandat de l’Envoye special 
pour mettre sur pied la commission et decider de sa 
composition. Nous prenons note de la visite prevue a 
Damas la semaine prochaine, et nous nous felicitons que 
M. De Mistura ait propose de rendre compte au Conseil, 
dans le sillage immediat de sa visite, des progres realises. 
II va sans dire que la teneur de cet expose, et 1’evaluation 
qu’il presentera, seront tres importantes. 

Le peuple syrien endure depuis trop longtemps 
d’indicibles souffrances, et l’accord trouve concernant 
Edleb a permis de les soulager de maniere modeste, 
mais concrete, ce qui etait indispensable. Cet accord 
peut et doit servir a relancer le processus politique mene 
par les Nations Unies. Seule l’ONU a la legitimite et 
la credibility necessaires pour parvenir a une solution 
politique viable et durable, conformement a la resolu¬ 
tion 2254 (2015). Comme l’ont dit d’autres orateurs, la 
Syrie est a la croisee des chemins. En tant que membres 
du Conseil, nous devons assumer nos responsabilites et 
envoyer un message ferme et unifie a l’appui des efforts 
des Nations Unies. Nous devons egalement intensifier 


nos efforts conjoints pour trouver la voie qui menera a 
un reglement politique credible. 

M. Woldegerima (Ethiopie) (parle en anglais) : 
Nous nous associons aux autres orateurs pour remer- 
cier l’Envoye special du Secretaire general pour la 
Syrie, M. Staffan de Mistura, de son expose detaille 
aujourd’hui. Nous apprecions et appuyons vivement 
les efforts diplomatiques inlassables qu’il deploie pour 
relancer un processus politique credible dans l’optique 
de regler la crise syrienne. Nous savons qu’il n’a pas eu 
la tache facile, et nous comprenons sa decision d’ouvrir 
un nouveau chapitre. Nous continuerons neanmoins 
d’appuyer ses efforts dans les prochains jours, qui 
promettent d’etre particulierement critiques. 

Le mois dernier, le Conseil a dit craindre une even- 
tuelle catastrophe humanitaire a Edleb (voir S/PV.8345). 
Cette tragedie humanitaire potentielle a ete evitee grace 
a l’accord conclu par les Presidents de la Turquie et de 
la Russie pour que soit etablie une zone demilitarisee a 
Edleb. A cet egard, nous prenons acte des mesures qui 
sont prises pour appliquer cet accord. 

Dans le meme temps, comme on peut s’y attendre 
dans des situations aussi complexes, nous comprenons 
egalement qu’il est difficile de rendre pleinement opera- 
tionnel l’accord dans les delais impartis. Ce qui importe, 
e’est de continuer a cooperer pour perenniser la mise en 
oeuvre de cet important accord. A cet egard, nous appre¬ 
cions et appuyons les efforts constants de la Turquie et 
de la Russie. Tous les membres susceptibles d’exercer 
une influence doivent egalement appuyer la pleine mise 
en oeuvre de cet accord. En outre, il demeure tout aussi 
important de renforcer la coordination internationale 
dans la lutte contre le terrorisme. 

Comme l’a dit l’Envoye special, la stabilisation 
de la situation a Edleb doit etre consideree comme une 
occasion de relancer le processus politique, sans lequel 
il n’y aurait aucun moyen durable de regler la crise 
syrienne. A cet egard, nous sommes conscients que, 
depuis la declaration finale du Congres pour le dialogue 
national qui s’est tenu a Sotchi, l’Envoye special mene 
une serie de consultations approfondies aupres des 
acteurs syriens et des Etats Membres concernes, concer¬ 
nant la formation de la commission constitutionnelle, ce 
qui est, de fait, imperatif puisque le processus doit etre 
veritablement inclusif. 

Tout en sachant gre a l’Envoye special de sa mobi¬ 
lisation constante aupres de toutes les parties prenantes, 
nous pensons egalement que tous les acteurs doivent 
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appuyer pleinement les efforts qu’il deploie pour mettre 
la derniere main a la creation de la commission qui, 
selon nous, doit etre credible et dirigee par les Syriens. 
Nous le savons bien, la commission constitutionnelle 
n’est qu’un maillon, si important soit-il, du processus 
politique syrien. De fait, la creation de la commis¬ 
sion serait un tremplin qui permettrait de relancer le 
processus politique de Geneve conformement a la reso¬ 
lution 2254 (2015). 

II est done temps que toutes les parties syriennes 
cooperent de maniere constructive avec l’Envoye special, 
afin de mettre la commission sur pied dans les meilleurs 
delais. A cet egard, nous nous felicitons de l’invitation 
adressee a l’Envoye special par le Gouvernement syrien. 
Comme il l’a mentionne, nous esperons que sa visite en 
Syrie sera productive et constructive, et qu’elle debou- 
chera sur des mesures concretes qui permettront de 
faire avancer le processus. Nous attendons avec interet 
d’entendre ce qu’il aura a nous dire le mois prochain. 
En outre, les consultations que l’Envoye special tient 
en permanence avec les garants du processus d’Astana 
et les pays du groupe restreint pourraient contribuer a 
accelerer le processus de formation de la commission. 
Le Conseil doit egalement faire la preuve de son unite et 
continuer d’appuyer sans reserve les efforts inlassables 
de l’Envoye special. 

Pour terminer, nous convenons tous qu’il ne peut y 
avoir de solution militaire a la crise syrienne. II est done 
urgent et imperatif de parvenir a un reglement politique 
global, non seulement dans l’interet du peuple syrien, 
dont les aspirations et preoccupations legitimes doivent 
etre prises en compte, mais egalement pour la paix et la 
securite regionales et internationales. La communaute 
internationale, en particulier le Conseil de securite, doit 
travailler a l’unisson pour appuyer le role de facilitation 
de l’Envoye special, auquel nous reiterons notre grati¬ 
tude et notre appui. 

M. Ipo (Cote d’Ivoire) : Ma delegation salue 
la tenue de cette seance d’information consacree au 
processus politique en Republique arabe syrienne et 
remercie M. Staffan de Mistura, Envoye special du 
Secretaire general des Nations Unies pour la Syrie, pour 
son expose instructif et pour les efforts qu’il deploie au 
service de la paix. 

La Cote d’Ivoire note avec satisfaction la signature, 
le 17 septembre 2018 a Sotchi, sous l’egide de la Fede¬ 
ration de Russie et de la Turquie, de l’accord prevoyant 
une zone demilitarisee entre les territoires sous le 
controle des forces armees syriennes et ceux tenus par 


les groupes armes. Ma delegation se rejouit du respect 
de la date butoir fixee au 10 octobre 2018, pour le retrait 
de toutes les armes lourdes des secteurs de cette zone. 
II est indeniable que le respect de cet accord par toutes 
les parties prenantes permettra d’eviter une offensive de 
grande envergure qui pourrait provoquer une nouvelle 
tragedie humanitaire dans un pays exsangue, apres plus 
de sept ans de conflit arme. En effet, selon le Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires des Nations 
Unies, 13,1 millions de Syriens ont besoin d’aide huma¬ 
nitaire. On enregistre 5,6 millions de refugies syriens 
en dehors du pays et 6,1 millions de deplaces internes. 

Ma delegation est d’avis que la mise en oeuvre 
effective de l’accord prevoyant une zone demilita¬ 
risee pourrait creer les conditions favorables a la 
reprise du dialogue inter-syrien, et faire avancer le 
processus de paix, seule condition pour une sortie de 
crise pacifique et durable en Syrie. Dans ce contexte, 
la Cote d’Ivoire voudrait exprimer son soutien aux 
initiatives de l’Envoye special du Secretaire general. 
Elle salue ainsi les rencontres organisees a son initia¬ 
tive, les 11 et 12 septembre 2018, avec les garants du 
processus d’Astana, et le 14 septembre, avec de hauts 
representants de l’Allemagne, de l’Arabie saoudite, de 
l’Egypte, des Etats-Unis d’Amerique, de la France, de la 
Jordanie et du Royaume-Uni. Ces rencontres ont permis 
de discuter de la mise en place de la commission consti¬ 
tutionnelle, chargee d’elaborer la nouvelle loi fonda- 
mentale de la Republique arabe syrienne et de definir 
les modalites pour des elections libres et transparentes, 
conformement a la resolution 2254 (2015) du Conseil de 
securite relative a la feuille de route du processus poli¬ 
tique syrien. 

La Cote d’Ivoire prend note, par ailleurs, de 
la declaration faite par l’Allemagne, l’Arabie saou¬ 
dite, l’Egypte, les Etats-Unis d’Amerique, la France, 
la Jordanie et le Royaume-Uni, membres du groupe 
restreint, en marge de la soixante-treizieme session de 
l’Assemblee generate des Nations Unies. Cette decla¬ 
ration qui appelle a reunir, aussitot que possible, une 
commission constitutionnelle credible et inclusive, 
illustre une fois de plus, l’interet de la communaute 
internationale pour le bon deroulement du processus 
politique syrien. Dans ce contexte, la Cote d’Ivoire invite 
toutes les parties syriennes a privilegier le dialogue pour 
une sortie negociee de l’impasse actuelle. Elle reaffirme 
egalement son attachement au principe de reddition de 
comptes, afin de traduire devant les juridictions inter¬ 
nationales competentes, les personnes ou groupes armes 
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qui se seront rendus coupables de violations graves du 
droit international humanitaire et des droits de l’homme. 

Pour conclure, la Cote d’Ivoire appelle a l’unite 
du Conseil de securite afin de contribuer efficacement 
au reglement de la crise syrienne qui n’a que trop dure. 

M. Sipaco Ribala (Guinee equatoriale) (parle en 
espagnol ): La Republique de Guinee equatoriale se feli- 
cite de la convocation de la presente seance et remercie 
l’Envoye special, M. Staffan de Mistura, pour son 
expose instructif. Nous nous joignons aux delegations 
precedentes pour le remercier, et nous exprimons notre 
gratitude pour son engagement ferme et saluons tout la 
travail qu’il a realise sur ce dossier. Nous esperons que, 
sous la direction de M. de Mistura et avant la fin de son 
mandat, une commission constitutionnelle representa¬ 
tive et tant attendue pourra etre mise en place. 

Nous nous felicitons de la participation a ce debat 
de plusieurs pays membres du groupe de contact. Le 
Gouvernement de mon pays estime qu’il est essentiel 
que le Conseil de securite et la communaute Interna¬ 
tionale ecoutent attentivement les acteurs et les pays 
concernes ou touches directement ou indirectement par 
ces longues annees de conflit. 

Le 18 septembre dernier, comme l’ont fait 
plusieurs autres pays, la Guinee equatoriale a salue la 
signature de l’accord entre la Russie et la Turquie sur la 
creation d’une zone demilitarisee a Edleb. Cet accord a 
sans nul doute empeche une offensive de grande enver- 
gure avec des consequences catastrophiques en Syrie et 
dans la region, et a donne un elan important aux nego- 
ciations de paix en cours. Nous nous felicitons du retrait 
des armes lourdes de la future zone demilitarisee dans 
le respect de l’echeance convenue dans l’accord. Toute- 
fois, le plus difficile reste de convaincre les groupes 
jihadistes d’abandonner definitivement le site. Nous 
appelons toutes les parties au conflit a ne pas affaiblir 
l’accord et a accepter les conditions convenues a Sotchi. 
En ce sens, il est necessaire qu’elles renoncent aux 
provocations armees et qu’elles s’engagent sur la voie 
d’une solution pacifique a la situation dans les zones 
sous leur controle. 

La Guinee equatoriale ne voit pas d’alternative au 
processus politique en Syrie. Nous continuerons d’in- 
sister sur la facilitation du processus politique confor- 
mement a la resolution 2254 (2015). La demilitarisation 
d’Edleb a modifie le ton des efforts en vue du regle¬ 
ment du conflit, en le rendant plus politique que mili- 
taire. En effet, depuis la signature de l’accord, il y a 


eu moins d’affrontements entre l’armee syrienne et les 
groupes d’opposition armes, ce qui devrait permettre au 
processus politique d’aller de l’avant. 

Je terminerai en reaffirmant la necessity d’avancer 
dans la recherche d’une solution politique fondee sur des 
negociations et l’importance de creer au plus vite, sous 
la direction de l’Envoye special, une commission consti¬ 
tutionnelle inter-syrienne. Toutefois, tout en respectant 
la souverainete et l’independance du peuple syrien, il 
convient d’accorder la priorite a la qualite de la compo¬ 
sition de la commission constitutionnelle et de rendre 
impossible, comme cela a ete souligne a plusieurs occa¬ 
sions, que des forces exterieures imposent des plans qui 
n’ont pas ete convenus par le peuple syrien ou ses repre- 
sentants legitimes. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle en 
russe ): Nous remercions l’Envoye special, M. Staffan de 
Mistura, pour son expose. Le moment n’est pas encore 
venu de lui faire nos adieux et nous nous retiendrons 
done de le faire car Staffan a promis de travailler a cette 
tache jusqu’a la derniere minute. 

En Syrie, nous avons constate recemment une 
tendance a la stabilisation liee a la liberation d’une 
grande partie du territoire du pays de la presence de 
terroristes. A ce stade, les Syriens ont besoin d’un 
appui international pour retablir leur economic qui a ete 
detruite par la guerre. Les citoyens syriens qui tentent 
de retourner dans leur pays d’origine devraient se sentir 
reellement aides par les agences internationales specia¬ 
lises. Nous encourageons vivement nos partenaires a 
se laisser guider sur ces questions par les interets des 
Syriens ordinaires et a s’abstenir de les lier artificielle- 
ment au progres politique. Il n’est pas logique que des 
citoyens ordinaires soient frappes de sanctions unila- 
terales ou de slogans humanitaires proclames publi- 
quement. Toutefois, a en juger par ce que nous avons 
entendu aujourd’hui, il est peu probable que nos exhor¬ 
tations trouvent une reponse de la part de nos soi- 
disant humanitaires. 

La Russie, l’lran et la Turquie sont les pays 
garants du processus d’Astana et poursuivent leur colla¬ 
boration etroite dans l’interet du reglement de la crise 
syrienne. Dans cette salle, nous ne nous lassons jamais 
de questionner ceux qui nous disent avec arrogance 
ce que nous avons fait de mal et ce que nous devrions 
faire. Mais qu’ont fait les personnes ici presentes pour 
regler les problemes de la Syrie? Nous savons de quoi ils 
parlent dans leur soi-disant groupe restreint et ce qu’il y 
a dans les documents rediges a Tissue de ces reunions. 
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Ils n’ont rien a voir avec le reglement en Syrie. II s’agit 
d’un recueil d’ultimatums et de conditions. Nous propo- 
sons que les pays du groupe restreint publient les memo¬ 
randums qu’ils adoptent dans leurs reunions et qu’ils les 
rendent accessibles a un large public. Nous ne voulons 
pas le faire pour eux. Nous pourrons alors discuter 
avec eux de la question de savoir qui tente de lancer 
un processus politique favorable pour les Syriens et qui 
dicte aux Syriens ce que devrait etre leur avenir. 

L’accord de haut niveau conclu entre la Russie et 
la Turquie sur les mesures temporaires visant a stabi¬ 
liser le gouvernorat d’Edleb a eu un effet tangible sur 
la situation et il est tres apprecie par bon nombre des 
parties concernees, mais pas toutes. II semble que 
certains de nos partenaires ne soient jamais satisfaits. 
La situation avant le memorandum etait mauvaise, et la 
situation apres le memorandum est egalement mauvaise. 
D’apres ce que nous avons entendu aujourd’hui, le 
memorandum aurait a peine vu le jour sans les efforts 
du « groupe restreint». Je tiens a faire savoir au Conseil 
que le memorandum est integralement mis en oeuvre et 
que nos collegues turcs travaillent tres dur a cette fin. 
Plusieurs groupes d’opposition ont annonce leur soutien 
au memorandum de Sotchi. Plus de 1000 militants ont 
quitte la zone demilitarisee. Une quantite importante 
de materiel militaire lourd a ete retiree, bien que des 
rapports indiquent que certains groupes tentent d’en 
cacher une partie dans les montagnes. 

La situation n’est pas sans difficultes, ce dont les 
cellules rebelles les plus extremistes, en particulier le 
Front el-Nosra, sont responsables. Elies tentent de saper 
la mise en oeuvre du memorandum en bombardant les 
villes et les villages qui bordent la zone de desescalade, 
y compris la peripherie ouest d’Alep. Nous supposons 
que des mesures extremes seront appliquees aux terro- 
ristes incorrigibles. Ceux qui sont prets a rompre avec 
les extremistes ont une bonne, voire une chance unique 
de revenir a une societe normale, et ils devraient faire ce 
choix des que possible. 

Tous les acteurs internationaux doivent respecter 
la souverainete, l’independance et Fintegrite territoriale 
de la Syrie. Ni Edleb ni aucune autre partie du pays ne 
peut etre consideree comme une sorte d’entite distincte 
dotee d’arrangements speciaux. Malheureusement, tout 
le monde ne respecte pas ces principes fondamentaux 
inscrits dans la Charte des Nations Unies. 

Le representant des Etats-Unis a demande quels 
etaient les motifs de la presence et de l’activite russes 
en Syrie. Ma reponse est que la Russie est en Syrie a 


l’invitation de son gouvernement legitime. Notre objectif 
est d’aider la Syrie a lutter contre le terrorisme inter¬ 
national. Nous n’avons pas d’autres objectifs ou motifs. 
Si je puis me permettre, je lui demanderai a mon tour 
quelle est la base de la presence des Etats-Unis en Syrie 
et quels sont ses motifs. Sont-ils destines a combattre le 
terrorisme ou a creer des entries quasi etatiques sur le 
territoire d’un pays souverain et un tremplin pour une 
action future dans la region? 

Des bases militaires sont en cours de construc¬ 
tion et d’extension en Syrie, y compris la tristement 
celebre base d’Al-Tarif, autour de laquelle un veritable 
vivier de terroristes s’est forme. La composition demo- 
graphique du nord-est de la Syrie, sur la rive gauche de 
l’Euphrate, est en train d’etre violemment reconfigure. 
La lutte contre les derniers centres isoles de l’Etat isla- 
mique d’lraq et du Levant (EIIL) n’avance pas, comme 
si l’objectif de vaincre enfin les terroristes n’etait pas un 
enjeu. De temps en temps, les terroristes s’emparent de 
nouveaux territoires, comme c’est le cas dans la region 
de Hajin. De temps en temps, des militants sont trans¬ 
port's quelque part. Nous ne savons pas ce qui se passe 
dans les zones controlees par la soi-disant coalition ou 
sont detenus les membres de l’EIIL. Sont-ils detenus 
dans des prisons improvisees, poursuivis, renvoyes 
dans leur pays d’origine? Cette incertitude confirme nos 
soupgons de longue date selon lesquels la lutte contre 
le terrorisme n’est qu’un pretexte pour maintenir la 
presence militaire de la coalition en Syrie. 

Comme nos collegues syriens en ont informe le 
Conseil de securite, des civils sont tues a la suite des 
frappes aeriennes de la soi-disant coalition dans les 
zones residentielles. Nous sommes tres preoccupes par 
les informations faisant etat de l’utilisation de muni¬ 
tions au phosphore lors de ces bombardements, ce qui 
devrait faire l’objet d’une enquete approfondie. Dans les 
territoires sous le controle de la coalition et de ses allies 
locaux, des organes autonomes fantoches sont crees 
independamment des autorites de Damas. Qu’est-ce que 
c’est, sinon une violation flagrante de la souverainete 
syrienne par le demembrement force du pays? Ce sont 
des politiques neocoloniales, purement et simplement. 

Nous ne devrions pas omettre de mentionner 
l’horrible histoire des faux sauveteurs Casques blancs 
associes a des organisations terroristes. Ce sont eux qui 
sont parmi les principaux auteurs des provocations des 
militants sur les substances toxiques, que Damas est 
ensuite accuse a dessein d’avoir perpetrees. Certains 
d’entre eux ont ete sortis de Syrie, mais tous leurs 
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parrains occidentaux ne sont pas presses d’enqueter sur 
leurs clients apres avoir analyse leurs affaires person- 
nelles. Les Casques blancs represented une menace 
pour la securite des Etats de la region, c’est pourquoi 
nous demandons a leurs protecteurs de les retirer et de se 
depecher de le faire. Tous. Nous leur souhaitons bonne 
chance pour les integrer dans une societe democratique. 

En attendant, nous sommes heureux de voir 
Damas et d’autres capitales du Moyen-Orient trouver 
des moyens de normaliser leurs relations, a commencer 
par les plus ordinaires, les contacts humains et le 
commerce qui ont maintenu des liens regionaux pendant 
des milliers d’annees. Le point de passage de Nasib, a 
la frontiere syrienne avec la Jordanie, a ouvert il y a 
quelques jours a peine. Et avec l’aide de specialistes 
russes, les travaux ont repris sur le point de passage 
de Qouneitra apres une interruption d’un an. II y a un 
interet mutuel a ramener l’interaction transfrontaliere 
entre la Syrie et l’lraq a son niveau d’avant le conflit. 
C’est un processus naturel dans l’interet des habitants de 
la region, et il serait criminel de s’en meler. 

Une attention accrue est actuellement portee a 
la formation d’une commission constitutionnelle sur la 
base du Congres pour le dialogue national syrien qui 
s’est tenu a Sotchi en janvier. Si nous voulons mettre 
en place un organe viable qui, nous l’esperons, inte- 
resse reellement tout le monde, ses parametres de travail 
doivent etre approuves par les parties syriennes. Comme 
d’autres partenaires, nous voulons que la commission 
soit mise en place le plus rapidement possible, mais dans 
ce cas, il serait contre-productif de fixer des delais arti- 
ficiels, avec des termes artificiels qui sont introduits de 
maniere artificielle. Je voudrais savoir pourquoi nous ne 
fixons pas d’echeances pour le reglement d’autres crises, 
telles que le reglement de la question palestino-israe- 
lienne, le Yemen ou la Libye. La aussi, exigeons haut 
et fort des reglements immediats et fixons des delais 
sans tenir compte des interets des parties ou de revolu¬ 
tion de la situation. Pour qu’un processus soit credible, 
toutes les parties doivent s’entendre, et cela prend du 
temps. Nous devons done etre patients. Nous devons 
simplement respecter les partenaires et ne pas exiger 
qu’ils acceptent ce qui nous convient plutot que ce qui 
est de l’interet des parties directement impliquees dans 
les negociations. 

Nous demandons a nos collegues du « groupe 
restreint», dont beaucoup de participants n’ont pas fait 
leurs preuves s’agissant du reglement de la question 
syrienne, de s’abstenir de tout ultimatum injustifie et de 


ne pas faire pression sur les efforts de mediation des 
Nations unies. Bien que nous soyons ouverts au dialogue, 
nous nous demandons si les pays qui refusent meme de 
parler au Gouvernement syrien legitime peuvent jouer 
un role positif en appui au processus politique. 

M. De Mistura sait tres bien que la Russie a 
toujours appuye les efforts deployes par l’ONU pour 
parvenir a un reglement intra-syrien et qu’elle l’a aidee 
a sortir de ce qui semblait etre des impasses sans espoir. 
Nous avons ete convaincus plus d’une fois de sa capacite 
a prendre des decisions eclairees sur la base de sa riche 
experience diplomatique. Nous esperons que sa visite a 
Damas sera couronnee de succes. Cependant, nous ne 
cesserons pas de repeter que pour progresser plus acti- 
vement vers la paix en Syrie, nous devons unir les efforts 
constructifs de tous les acteurs internationaux et regio¬ 
naux influents et nous abstenir de toute confrontation et 
de l’execution de projets geopolitiquement destructifs. 

Le President (parle en espagnol) : Je vais main- 
tenant faire une declaration en ma qualite de represen- 
tant de la Republique plurinationale de Bolivie. 

Ma delegation remercie l’Envoye special du 
Secretaire general pour la Syrie, M. Staffan de Mistura, 
pour les informations qu’il lui a fournies. Nous saluons 
ses efforts inlassables dans cette tache difficile. 

Nous soulignons que l’activite militaire a ete 
reduite ces derniers mois dans certaines regions du 
territoire syrien, grace, d’une part, a la consolidation 
du controle par le Gouvernement syrien, mais aussi aux 
efforts des garants d’Astana, dont les accords doivent 
etre renforces si nous voulons reduire la violence et 
faciliter la paix et la stabilite en Syrie. A cet egard, 
nous nous felicitons des resultats obtenus grace a l’ac- 
cord entre la Federation de Russie et la Republique de 
Turquie sur la province d’Edleb, qui a permis la creation 
d’une zone demilitarisee. Nous saluons le fait que, bien 
que cet accord ait ete conclu jusqu’au 15 octobre, il est 
toujours en vigueur et permet le retrait des combattants 
extremistes de la province d’Edleb. 

Toutefois, nous reaffirmons que toute action 
dans le cadre de la lutte contre le terrorisme doit s’ins- 
crire dans le contexte du droit international et, surtout, 
du droit international humanitaire, afin de garantir la 
protection des civils, ainsi que des travailleurs des diffe- 
rentes agences humanitaires sur le terrain. Nous reite- 
rons done notre soutien au travail de l’Envoye special, 
ainsi qu’a ses entretiens avec les differentes parties dans 
le cadre de la diplomatic dite de haut niveau. A cet egard, 
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nous suivrons les resultats de sa visite a Damas dans les 
prochains jours. Si necessaire, cette presidence est prete 
a convoquer immediatement une seance du Conseil pour 
recevoir un rapport sur ses demarches. 

Nous reaffirmons qu’il n’existe pas de solution 
militaire au conflit en Syrie et nous rejetons done toute 
tentative de fragmentation ou de sectarisme dans ce pays 
frere, ainsi que la presence de forces etrangeres sans 
l’autorisation du Gouvernement syrien. Au contraire, 
nous affirmons que la solution consiste a assurer la 
continuity et la mise en oeuvre de la declaration finale 
de Sotchi, dont le principal objectif est la creation d’une 
commission constitutionnelle. 

Enfin, conformement aux dispositions de la 
Charte des Nations Unies, du droit international et au 
respect des principes de souverainete, d’independance 
et d’integrite territoriale de la Syrie, nous appelons au 
reglement de ce conflit dans le cadre d’un processus 
politique concerte, sans exclusive, fonde sur le dialogue 
et dirige par et pour le peuple Syrien, qui permettrait 
de trouver, sous les auspices de l’ONU, une solution 
pacifique et durable a cette situation dans le cadre du 
processus de Geneve et de la resolution 2254 (2015). 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe ) : Se livrant a une nouvelle violation flagrante 
du droit international, du droit international humani- 
taire et des instruments relatifs aux droits de l’homme, 
la pretendue coalition internationale menee illegalement 
par les Etats-Unis a commis un enieme crime contre des 
civils syriens innocents. Les 13 et 14 octobre, les avions 
de guerre de la coalition ont cible des zones residen- 
tielles dans la ville de Hajin, dans la province de Deir 
el-Zor, utilisant des bombes au phosphore dont l’usage 
est interdit par le droit international et tuant et blessant 
un grand nombre de civils, notamment des femmes et 
des enfants. 

II est maintenant clair pour tout le monde que cette 
coalition combat tout sauf le terrorisme. Ses pratiques 
montrent que ses objectifs correspondent a ceux des 
groupes terroristes. Elle seme le chaos, la mort et la 
destruction. Elle defie l’autorite de l’Etat et aide l’or- 
ganisation terroriste Daech a transferer ses troupes sur 
la rive orientale de l’Euphrate pour perpetrer ses actes 
degression en Syrie. S’il veut preserver sa credibility, 


le Conseil de securite doit ouvrir immediatement une 
enquete sur ces crimes afin de prevenir leur recurrence, 
de mettre un terme a la presence illegale des Etats-Unis 
et d’autres forces etrangeres en Syrie et de les empe- 
cher d’executer leurs plans, qui visent a compromettre la 
souverainete et l’unite de la Syrie. 

Des groupes militaires et politiques sont crees 
sans la participation du Gouvernement syrien. Ils sont 
suspects parce qu’ils ne servent pas les interets du 
peuple syrien. Au contraire, ils defient l’Etat syrien 
et soutiennent le terrorisme sous des pretextes poli¬ 
tiques. La creation du groupe de Bruxelles et du Groupe 
restreint, ou de toute autre entite a laquelle le Gouverne¬ 
ment syrien ne participe pas, ne peut qu’etre contrepro- 
ductive et ne contribuera pas a faire avancer le processus 
politique, qui est cense etre dirige par les Syriens. 

La Syrie n’est sous l’autorite de personne. Un 
nouveau Karzai ne sera pas installe a Damas. Lorsque 
le denomme Groupe des Amis du peuple syrien s’est 
reuni a Marrakech le 12 decembre 2012, a l’initiative 
de la France, ce groupe comptait 137 membres. II n’en 
compte plus que 12 aujourd’hui. II a echoue parce qu’il 
n’a jamais ete l’ami du peuple syrien. C’est aussi simple 
que cela. C’est pourquoi le Gouvernement syrien ne 
reconnait aucune feuille de route a laquelle il n’est pas 
partie et qu’il n’approuve pas. L’ONU ne doit faire partie 
d’aucun groupe politique qui se dresse contre la Syrie 
et le Gouvernement syrien, parce que ces groupes sont 
crees en-dehors de l’autorite du Conseil de securite par 
des puissances politiques qui soutiennent le terrorisme 
en Syrie et dans la region. 

Les pays qui appuient la guerre terroriste contre la 
Syrie depuis sept ans convoquent des seances du Conseil 
pour parader, et ils exploitent l’ONU de maniere inedite. 
Des centaines de reunions sur la Syrie ont ete organi¬ 
ses, officielles comme officieuses, selon la formule 
Arria ou sous forme d’evenements paralleles - toutes 
sortes de reunions. Ces reunions ont ete convoquees a 
chaque fois que l’armee syrienne a inflige une defaite 
aux groupes terroristes armes, et ce pour faire pression 
sur le Gouvernement syrien et entraver ses progres. 

Aujourd’hui on assiste a un nouveau chapitre de 
cette politique de chantage. Apres les progres accom- 
plis a Astana, et apres que le Gouvernement syrien a 
accueilli favorablement l’accord conclu a Sotchi, ces 
memes pays ont cherche a creer un groupe sans aucun 
caractere legal, connu sous le nom de Groupe restreint, 
en-dehors de l’autorite du Conseil de securite afin de 
bloquer tout progres a Astana ou Sotchi, de revenir en 
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arriere et d’entraver le processus politique. Le processus 
de Sotchi est le seul qui ait porte des fruits, et la raison 
en est simple : le Gouvernement syrien etait partie a ce 
processus, et c’est pourquoi il a ete efficace. Ces pays 
ont tente de decrire leur groupe comme parfaitement 
innocent en donnant l’impression que tous ses membres 
sont determines a trouver une solution pacifique a la 
crise en Syrie. 

Je me demande comment un tel groupe, dont 
certains membres sont des pays qui financent et 
soutiennent les groupes armes terroristes en Syrie, peut 
pretendre proteger les Syriens. Je n’entrerai pas dans 
le detail des agissements de chaque pays. Le Conseil 
est au courant. Je me demande egalement comment 
cette entite, qui comprend des membres qui financent, 
forment et soutiennent les terroristes en Syrie et ont 
commis de multiples actes degression a son encontre, 
peut pretendre proteger la vie des Syriens. Comment un 
groupe qui compte dans ses rangs des pays qui four- 
nissent des armes chimiques aux groupes terroristes 
peut-il pretendre proteger les Syriens? Lorsque j’ai 
aborde cette question hier a la Premiere Commission 
(voir A/C. 1/73/PV.8), j’ai nomme le pays qui fournit des 
armes chimiques a ces groupes terroristes. II s’agit de 
la Turquie. Comment ce groupe, dont certains membres 
ont lance des fatwas jihadistes en faveur du terrorisme, 
peut-il pretendre proteger les Syriens? Le Conseil est-il 
au courant que le Front el-Nosra a refuse de mettre en 
oeuvre l’accord conclu par la Russie et la Turquie, qui a 
pris fin il y a trois jours a Edleb? II a refuse de le faire. 

Le Conseil est-il au courant que les dirigeants du 
Front el-Nosra - et je n’essaie pas d’insulter l’Egypte, 
dont je respecte le Representant permanent - sont prin- 
cipalement egyptiens et turcs, envoyes par Morsi en 
Syrie pour y faire le jihad? 

Les chefs religieux du Front el-Nosra sont main- 
tenant en disaccord avec les responsables politiques du 
Front el-Nosra. Les chefs religieux ne veulent pas appli- 
quer l’accord russo-turc parce qu’ils veulent que le sang 
continue de couler. 

Comment un groupe qui compte parmi ses 
membres des pays qui occupent une partie de notre 
territoire peut-il pretendre proteger des vies syriennes? 
Les forces frangaises, turques, americaines et britan- 
niques se trouvent sur le territoire syrien. Comment ce 
petit groupe, qui s’est donne l’appellation de coalition 
internationale peut-il nous aider alors qu’il occupe une 
partie de notre territoire? Comment un groupe dont 


les membres ont du sang syrien sur les mains peut-il 
pretendre proteger des vies syriennes? 

Au lieu de precher au sein du Conseil, nous 
demandons a ce groupe de repondre a nos questions. Il 
faut que le Conseil de securite nous donne des reponses 
claires et prenne clairement position contre la presence 
de ces forces illegales sur notre territoire. Nous voulons 
qu’il prenne position contre le terrorisme et contre ceux 
qui soutiennent et financent le terrorisme. Nous voulons 
une position qui respecte le Gouvernement syrien, au 
lieu d’une position qui cherche a creer le vide en voulant 
faire de notre pays un Etat defaillant, contribuant ainsi a 
la propagation du terrorisme dans toute la region. 

J’estime necessaire de rappeler a certains 
membres du Conseil du paragraphe 7 de l’Article 2 du 
Chapitre I de la Charte des Nations Unies, au titre duquel 
« Aucune disposition de la presente Charte n’autorise les 
Nations Unies a intervenir dans des affaires qui relevent 
essentiellement de la competence nationale d’un Etat ». 
Peut-etre qu’il s’agit d’un article de la charte de Mars et 
non de la Charte des Nations Unies parce que certains 
membres semblent l’avoir oublie. 

Le Gouvernement syrien a souligne qu’il etait pret 
a accueillir favorablement toutes les initiatives suscep- 
tibles d’aider les citoyens a sortir de la crise, pour autant 
qu’elles respectent les principes nationaux, notamment 
la souverainete, l’integrite territoriale et l’unite de la 
Syrie, qu’elles donnent aux Syriens le droit exclusif de 
decider de l’avenir de leur pays, sans aucune ingerence 
etrangere, et qu’elles rejettent la presence du terrorisme 
sur le territoire syrien. Toutes ces belles paroles figurent 
dans les resolutions du Conseil relatives a la Syrie. Je 
ne les ai pas inventees. C’est ce que stipulent les reso¬ 
lutions du Conseil de securite. Elies ont egalement ete 
mentionnees dans des declarations faites aujourd’hui 
au Conseil. 

Le Gouvernement syrien a participe dans un 
esprit constructif et ouvert aux pourparlers de Geneve, 
au processus d’Astana et au Congres pour le dialogue 
national syrien, tenu a Sotchi. Neanmoins, les autres 
parties ont fait de l’obstruction. Elies ont rejete le 
dialogue, investi dans le terrorisme et l’ingerence etran¬ 
gere et essaye de saper la souverainete et la resilience 
de la Syrie. Nous avons suivi la declaration du represen¬ 
tant des Pays-Bas, qui a enumere plusieurs conditions. 
Selon lui, il est trop tot pour parler de la reconstruc¬ 
tion; trop tot pour le retour des deplaces et des refugies; 
trop tot pour lever les mesures coercitives economiques 
unilaterales. Il est trop tot pour discuter de la situation 
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humanitaire dans certaines regions de la Syrie, et done 
trop tot pour mettre un terme au terrorisme. Malgre 
tout, le Gouvernement syrien continue de participer aux 
efforts visant a mettre en oeuvre les conclusions issues 
du Congres pour le dialogue national syrien relatives 
a la mise en place d’une commission constitutionnelle 
chargee de reviser la Constitution actuelle. Nous ne 
voulons pas d’un vide constitutionnel parce que la Syrie 
n’est pas un Etat defaillant. 

Le Gouvernement syrien a presente une propo¬ 
sition concrete et globale quant a la composition, aux 
prerogatives et aux methodes de travail de la commis¬ 
sion et a soumis une liste de representants a l’Envoye 
special au nom de l’Etat syrien. Nous tenons a souligner 
que le mandat de la commission se limite a l’examen 
des dispositions de la Constitution actuelle dans le cadre 
d’un processus dirige et pris en charge par les Syriens. 
Nous soulignons que l’Envoye special doit respecter 
son mandat de facilitateur de la commission. II ne faut 
imposer aucune condition prealable a la commission, 
et il ne faut pas prejuger de ses recommandations. La 
commission doit etre independante etant donne que la 
Constitution et les questions qui y sont liees relevent de 
la competence des Syriens, et doivent etre tranchees par 
les Syriens eux-memes. Par consequent, nous n’accep- 
terons aucune proposition qui revient a une ingerence 
dans les affaires interieures de la Syrie ou susceptible 
d’y donner lieu. Nous sommes prets a cooperer active- 
ment avec nos amis pour mettre en place la commission, 
selon les parametres que je viens d’enoncer. 

Mon pays s’est felicite de l’accord conclu 
le 17 septembre a Sotchi concernant la ville d’Edleb, 
car nous sommes determines a mettre un terme a cette 
effusion de sang. Cet accord est le fruit de consulta¬ 
tions intenses et d’une coordination pleine et entiere 
entre la Syrie et la Russie. Nous esperons qu’il portera 
ses fruits et que le regime turc honorera ses engage¬ 
ments qui en decoulent. Nous voudrions rappeler que 
l’accord est assorti d’un calendrier et de delais precis. II 
complete tous les accords qui ont ete conclus precedem- 
ment concernant les zones de desescalade, a la suite du 
processus d’Astana. A l’instar de toutes les regions de 
la Syrie, la ville d’Edleb sera bientot placee de nouveau 
sous la souverainete de l’Etat syrien. Pour instaurer une 
paix durable et perenne en Syrie, toutes les forces etran- 
geres illegales doivent quitter la Syrie, notamment les 
forces turques, americaines, britanniques, frangaises 
et israeliennes. Nous les considerons toutes comme 
des forces d’occupation. Leur presence sur le territoire 
syrien va a l’encontre de la Charte, du droit international 


et des resolutions pertinentes du Conseil relatives a 
la Syrie. 

Le Gouvernement syrien ne s’est jamais ingere 
dans les affaires interieures d’un autre Etat Membre. II 
s’est toujours evertue a respecter et a defendre les prin- 
cipes enonces dans la Charte et le droit international. 
Au nom de mon pays, je voudrais souligner aujourd’hui 
que nous allons bloquer toute tentative de provocation et 
d’escalade susceptible de porter atteinte a nos relations 
avec la region et avec le monde. Par consequent, nous 
avons decide de rouvrir le point de passage de Nasib 
a la frontiere avec la Jordanie. Nous comptons ouvrir 
d’autres points de passage a la frontiere avec l’lraq, 
tres bientot. 

Les progres accomplis par la Syrie et ses allies 
dans le cadre de la lutte contre le terrorisme ont donne 
lieu a un certain nombre devolutions en Syrie et dans 
la region, qui doivent etre prises en compte dans toute 
discussion concernant la Syrie. Le moment est venu 
pour les parties et les puissances qui appuient le terro¬ 
risme de reexaminer et de revoir leurs positions et de se 
rallier aux efforts internationaux en cessant d’appuyer 
cette guerre terroriste odieuse. Le soutien au terrorisme 
constitue une menace pour la paix et la securite inter- 
nationales a court et a long terme. Le moment est venu 
pour tous ceux qui ne sont plus en prise avec la realite de 
se reveiller, d’abandonner leurs illusions et de revenir a 
la raison. Ils doivent comprendre qu’ils ne pourront pas 
obtenir par des moyens politiques ce qu’ils n’ont pas pu 
obtenir par le terrorisme. 

Pour terminer, mon pays poursuit ses efforts 
pour trouver une solution politique qui permettrait aux 
Syriens de decider eux-memes de leur avenir sans inge¬ 
rence etrangere, en preservant sa souverainete, son unite 
et son integrity territoriale. Etant donne notre respect 
pour le role que joue l’ONU pour faciliter le dialogue 
syrien, mon pays a invite l’Envoye special a venir en 
Syrie dans les prochains jours, pour discuter des ques¬ 
tions ayant trait a son mandat. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Jordanie. 

M me Bahous (Jordanie) {parle en arabe ) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, de la convocation de la presente seance et des 
efforts que vous deployez tout au long de votre presi- 
dence pour consolider les principes sur lesquels l’Orga- 
nisation des Nations Unies a ete fondee. Je tiens egale- 
ment a remercier M. Staffan de Mistura, Envoye special 
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du Secretaire general pour la Syrie, de son expose 
detaille. A cet egard, je voudrais rendre hommage aux 
efforts constants qu’il a deployes et qu’il continue de 
deployer pour parvenir a un reglement politique de la 
crise en Syrie. 

Toutes les approches precedemment adoptees pour 
faire face a la crise syrienne ont echoue. C’est pourquoi 
nous devons redoubler d’efforts honnetes et faire passer 
les interets de la Syrie et de son peuple avant toute autre 
consideration. Pour ce faire, il faut aujourd’hui que le 
Conseil de securite intensifie ses efforts pour trouver 
une solution politique a cette crise. Cette solution doit 
pouvoir preserver l’unite et l’integrite de la Syrie et etre 
acceptee par tous les Syriens. 

Depuis le debut de la crise en Syrie, le Royaume 
hachemite de Jordanie a oeuvre avec la communaute 
internationale en faveur d’une solution pacifique qui 
permettrait d’eviter la destruction de la Syrie et le depla¬ 
cement de son peuple. Nous avons egalement contribue 
a contenir ses consequences pour les etres humains et a 
alleger les souffrances du peuple syrien frere, comme l’a 
clairement montre notre contribution a l’elaboration et a 
l’adoption des resolutions 2139 (2014) et 2165 (2014), sur 
la situation humanitaire en Syrie. 

La Jordanie continuera d’appuyer tous les efforts 
multilateraux visant a aider la Syrie a trouver une solu¬ 
tion politique. C’est pourquoi nous esperons revenir au 
processus de Geneve et a la mise en oeuvre de la reso¬ 
lution 2254 (2015), de maniere a preserver l’unite, la 
souverainete et l’integrite territoriale de la Syrie et a 
creer un environnement propice au retablissement de 
la stabilite, qui aura des effets positifs sur le reglement 
politique et contribuera au retour des deplaces et des 
refugies. Dans ce contexte, la reouverture du point de 
passage de Jaber-Nassib, a la frontiere entre la Jordanie 
et la Syrie, est une mesure qui, nous l’esperons, contri¬ 
buera a instaurer la stabilite et a ouvrir la voie au retour 
volontaire des refugies dans leurs foyers. 

Dans le cadre de son engagement en faveur du 
retour de la stabilite en Syrie, mon pays reaffirme son 
plein appui aux efforts deployes par M. De Mistura et par 
l’ONU pour trouver une solution a cette crise en creant, 
des que possible, une commission constitutionnelle 
syrienne, donnant ainsi le coup d’envoi d’un processus 
politique qui inclurait toutes les parties et composantes 
syriennes sous les auspices de l’ONU. 

Mon pays accueille actuellement 1,3 million de 
nos freres syriens. Nous avons depasse notre capacite 


d’absorption et faisons tout ce qui est en notre pouvoir 
pour soutenir et aider ces refugies, malgre les pressions 
enormes que leur presence fait peser sur notre economic 
nationale. Les couts de l’accueil des refugies syriens, 
ainsi que les couts directs de la crise syrienne pour le 
Royaume, depassent desormais 10 milliards de dollars. 
Ce montant comprend les couts de l’education, des soins 
de sante et des subventions pour l’electricite, l’eau, le 
materiel sanitaire et l’utilisation des infrastructures, 
ainsi que les depenses de securite et autres. 

Nous rappelons que la crise des refugies est une 
responsabilite mondiale. Tout le monde est d’accord sur 
ce point, et c’est la raison pour laquelle elle requiert 
une solution internationale. Toutefois, l’aide internatio¬ 
nale ne couvre actuellement pas les besoins reels. Nous 
avons besoin d’efforts coordonnes pour assurer l’ache- 
minement de l’aide humanitaire a l’interieur de la Syrie 
et pour appuyer les pays et les communautes d’accueil, 
y compris la Jordanie, alors que nous encourageons le 
retour volontaire des refugies syriens dans leurs foyers 
comme une fin inevitable. Nous reaffirmons qu’il 
importe de coordonner nos efforts pour atteindre cet 
objectif en creant un climat propice au retour volontaire 
de ces refugies. 

Je suis convaincue que le Conseil de securite est 
conscient de la grande responsabilite qui lui incombe 
et du lourd fardeau qu’il porte au service des citoyens 
syriens, qui placent leurs espoirs dans le Conseil pour 
qu’il les rassure et pour que la situation se stabilise afin 
qu’ils puissent reprendre une vie normale. La commu¬ 
naute internationale doit done redoubler d’efforts pour 
repondre aux interets et aux aspirations du peuple 
syrien frere. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Edrees (Egypte) (parle en arabe ): Je voudrais 
tout d’abord vous remercier, Monsieur le President, de 
nous donner l’occasion aujourd’hui de nous adresser 
au Conseil et de clarifier la position de l’Egypte a cette 
etape importante de la crise syrienne. Je voudrais egale¬ 
ment exprimer ma gratitude a l’Envoye special Staffan 
de Mistura et le remercier de son expose detaille. 

Depuis le debut de la crise, l’Egypte a repete ce 
que tout le monde a dit aujourd’hui, a savoir qu’il n’y 
a pas de solution militaire a cette crise et qu’il n’est 
possible de regler la situation en Syrie qu’en y apportant 
une solution politique qui preserverait la souverainete 
de la Syrie sur ses territoires au sein d’un seul pays pour 
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tous les Syriens. Cette solution repondrait, en meme 
temps, aux aspirations du peuple syrien dans toutes ses 
differentes factions et composantes, et lui permettrait 
de vivre dans la prosperity, la liberte et la democratic. 

L’Egypte ne s’est pas contentee de repeter cette 
position en faisant des declarations et en scandant des 
slogans; nous avons, au contraire, joint l’acte a la parole 
a tous les niveaux. Ces dernieres annees, nous avons 
communique avec toutes les parties syriennes afin de 
faciliter un reglement. Nous avons deploye des efforts 
considerables pour appuyer les voix de l’opposition 
nationale et pour faire en sorte qu’elles soient enten- 
dues et prises en compte afin de contrebalancer celles 
de Textremisme qui beneficient du financement et de 
l’appui de nombreuses autres parties. Cela a donne aux 
Syriens l’occasion d’elaborer le Programme d’action du 
Caire, qui est devenu l’un des principaux fondements 
sur lesquels s’appuie l’opposition nationale syrienne. 

L’Egypte a egalement parraine de nombreux 
accords de treve en Syrie. De plus, elle a positivement 
tire profit de son mandat de membre non permanent du 
Conseil de securite pour contribuer a garantir un acces 
humanitaire continu aux Syriens dans l’ensemble du 
pays, y compris a Edleb, pendant deux annees completes. 
Nous avons deploye des efforts energiques pour eviter 
que l’aide humanitaire ne soit touchee par la polarisa¬ 
tion constatee au Conseil de securite au cours de cette 
periode. Ces efforts ont ete couronnes par l’adoption 
de la resolution 2393 (2017) sur l’aide transfrontiere, 
fondee sur un projet de resolution que nous avons redige 
en cooperation avec la Suede et le Japon. 

En outre, depuis le debut de la crise, l’Egypte n’a 
cesse d’affirmer la necessity d’extirper le terrorisme et 
Textremisme en Syrie. Nous avons mis en garde contre 
les dangers de l’indulgence a l’egard des organisations 
terroristes ou de la politisation des positions des pays 
a cet egard. Nous avons mis en garde contre le danger 
de fermer les yeux sur les parties qui ont transforme 
certaines regions de la Syrie en terrain fertile pour le 
terrorisme et Textremisme. Certaines regions de la 
Syrie ne seraient pas devenues des refuges pour les 
groupes terroristes n’eut ete l’incapacite contestable 
de la communaute internationale de s’acquitter de son 
devoir a cet egard, une incapacity sur laquelle elle devra 
s’expliquer de maniere plus detaillee. 

Je suis contrainte de reiterer l’appel que nous 
avons deja lance a maintes reprises a tous les pays, en 
particulier aux grandes puissances, pour qu’ils mettent 
de cote leurs divergences et recherchent un format 


adequat, sur lequel ils se concerteraient, afin d’eliminer 
la presence d’organisations terroristes a l’interieur de 
la Syrie. Qu’il s’agisse du Front el-Nosra ou d’autres, 
et independamment de leurs nationalites, il faut empe- 
cher ces organisations terroristes, que ce soit a Edleb ou 
ailleurs, de se propager au-dela de la Syrie vers d’autres 
pays de la region, notamment en Libye, avec laquelle 
nous partageons une frontiere de plus de 1 000 kilo¬ 
metres. II n’est pas question ici d’offrir, en echange, aux 
terroristes un refuge sur dans une region deja accablee 
par les dissensions, les conflits, les interventions etran- 
geres et les organisations et milices terroristes. 

Et si avons demande a prendre la parole 
aujourd’hui, c’est pour reaffirmer et souligner que le 
peuple syrien frere ne pourra surmonter les difficultes et 
reparer les degats causes a son pays au fil des dernieres 
annees que via un reglement politique global et inclusif, 
et seulement sur la base du consensus international 
represente par la resolution 2254 (2015) et le processus 
de Geneve mene sous les auspices de l’ONU. 

Aujourd’hui, helas, 10 mois se sont ecoules depuis 
le dernier round de negociations a Geneve, et cela est 
inacceptable. Le gel du processus de negociations ne fera 
qu’aggraver la crise, et lier son reglement a la situation 
sur le terrain risque de faire un nombre plus important 
de victimes. Nous ne devons pas nous taire sur cela. Je 
voudrais reaffirmer ici que nous refusons que l’on tente 
de lier le processus politique a Involution de la situation 
sur le terrain ou a une solution militaire illusoire. 

Je rappelle a cet egard ce qui a ete decide a la 
recente reunion ministerielle du Groupe restreint qui a 
eu lieu a New York le 27 septembre, en marge des travaux 
de l’Assemblee generale. Dans le communique publie 
a Tissue de cette reunion, les participants ont recom- 
mande d’appuyer le reglement politique et demande la 
creation de la commission constitutionnelle en vue d’at- 
teindre cet objectif dans les plus brefs delate. Je voudrais 
aussi rappeler au Conseil que les efforts deployes pour 
mettre en place la commission constitutionnelle visaient 
essentiellement a faciliter les negociations politiques 
en relangant les discussions sur Tun quatre ensembles 
de questions agrees. Malheureusement, nous voyons 
aujourd’hui que le processus politique est encore retarde, 
ce qui risque d’aggraver encore davantage la crise et les 
souffrances du peuple syrien, peuple frere. 

Je tiens a souligner combien il importe que l’En- 
voye special De Mistura exerce ses pouvoirs et convoque 
des que possible une premiere reunion de la commission 
constitutionnelle, comme il l’a dit lui-meme, sachant que 
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les listes de ses membres ont ete etablies. Et nous nous 
felicitons que M. De Mistura entend tenir le Conseil de 
securite pleinement informe des progres enregistres a 
cet egard, notamment apres sa visite a Damas. 

En conclusion, je reaffirme que l’Egypte restera 
attachee a sa position d’appui au peuple syrien frere et 
qu’elle est disposee a fournir toutes les formes d’aide aux 
freres Syriens durant la prochaine etape, notamment en 
partageant avec lui son experience en matiere constitu- 
tionnelle et en offrant ses bons offices constructifs pour 
rapprocher les vues entre toutes les parties nationales 
syriennes, Eobjectif etant de garantir la souverainete, 
l’unite et l’integrite territoriale de ce pays. 

Le President (parle en espagnol ): Je donne main- 
tenant la parole au representant de l’Arabie saoudite. 

M. Al-Mouallimi (Arabie saoudite) {parle en 
arabe ) : Je voudrais avant toute chose feliciter la Bolivie 
du brio avec lequel elle preside les travaux du Conseil 
ce mois et lui souhaiter plein succes. Je remercie aussi 
l’Envoye special du Secretaire general pour la Syrie, 
M. Staffan de Mistura, de son expose penetrant et aussi 
de tous les efforts qu’il a deployes ces quatre dernieres 
annees pour trouver une solution politique a cette crise. 
Je regrette qu’il n’ait pu y arriver a cause de l’entetement 
du regime syrien, et je forme l’espoir qu’il parviendra a 
ses fins et a celle de la communaute internationale avant 
la fin de son mandat. 

Mon pays appuie tous les efforts internationaux 
et regionaux deployes pour mettre fin au conflit en 
Syrie, et estime que l’on n’y parviendra pas en langant 
des offensives militaires et en employant des armes 
chimiques, qui ont expose le pays et les populations aux 
pires formes de destruction. Mon pays est d’avis que la 
seule solution a la crise passe par un reglement poli¬ 
tique fonde sur la resolution 2254 (2015) et que c’est le 
regime syrien qui, par son obstination, ses manoeuvres 
dilatoires et son cynisme, entrave les efforts que deploie 
la communaute internationale pour mener serieuse- 
ment de l’avant les negociations a Geneve, dont les huit 
derniers rounds n’ont pas, helas, permis que des mesures 
concretes soient prises pour que la Syrie redevienne 
comme avant. 

Mon pays s’active aussi au sein du Groupe restreint 
pour donner de l’elan et appuyer les efforts que deploie 
l’Envoye special De Mistura pour trouver une solution 
politique a cette crise. Nous soulignons a cet egard la 
necessity de mettre rapidement en place la commis¬ 
sion constitutionnelle afin qu’elle puisse commencer a 


rediger la nouvelle Constitution, et nous demandons a 
l’ensemble des composantes du peuple syrien, a l’inte- 
rieur comme a l’exterieur du pays, d’elire leur gouver- 
nement sous la supervision des Nations Unies, de fagon 
credible et inclusive. Mon pays reitere la demande du 
Groupe restreint tendant a ce que la commission consti¬ 
tutionnelle commence a travailler dans les semaines 
qui viennent. Nous demandons au regime syrien et a 
toutes les parties au conflit de faire passer les interets 
du peuple syrien avant toute chose et de ne pas entraver 
les efforts de l’Envoye special visant a mettre en place 
la commission constitutionnelle, afin de permettre a la 
Syrie de sortir de cette impasse dramatique. 

Tout au long des huit annees que dure la crise 
en Syrie, mon pays a montre qu’il se preoccupait gran- 
dement de la deterioration de la situation humanitaire 
dans ce pays. Le Royaume d’Arabie saoudite exhorte la 
communaute internationale a assumer de plus grandes 
responsabilites face a cette situation. Le Royaume s’est 
preoccupe, des le debut de la crise, de la situation des 
Syriens et leur a fourni toute l’aide et l’appui dont ils 
avaient besoin. En atteste les plus de 2 millions de 
Syriens accueillis par mon pays, ou ils beneficient d’op- 
portunites d’emploi et ont acces aux soins de sante et 
a l’education, et d’ou ils ont pu se rendre dans d’autres 
pays. Plus de 140000 etudiants syriens - gargons et 
filles - poursuivent aussi leurs etudes et leur scolarite 
dans les universites et ecoles saoudiennes, et beneficient 
des memes facilites que les etudiants saoudiens. 

Mon pays a aussi oeuvre en vue d’unifier les rangs 
de l’opposition syrienne, en organisant notamment les 
conferences de Riyad I et II, afin de leur permettre de 
negocier avec le regime, l’objectif etant de preserver 
la securite, la stabilite et l’unite de la Syrie et d’empe- 
cher les interventions etrangeres destructrices. Mon 
pays a aussi oeuvre de concert avec les Emirats arabes 
unis, le Royaume de Bahrein, le Royaume hachemite 
de Jordanie et la Republique arabe d’Egypte en vue de 
renforcer le role des pays arabes dans le reglement de 
la crise syrienne et d’aider le peuple syrien par tous les 
moyens possibles. 

Mon pays refuse l’intervention du regime iranien 
en Syrie et l’appui qu’il fournit aux autorites syriennes 
pour deplacer les populations, modifier la composition 
demographique et proceder au nettoyage ethnique des 
Syriens. II importe a cet egard de mettre fin a la destruc¬ 
tion de l’infrastructure de base, ainsi qu’au meurtre et au 
deplacement d’un grand nombre de Syriens - des actes 
deplorables. Mon pays pense qu’il faut que l’lran cesse 
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de jouer un role actif dans la crise syrienne, qu’il retire 
ses gardiens de la revolution et ses milices sectaires de 
ce pays, et qu’il laisse la Syrie aux Syriens. 

Enfin, le monde doit savoir que le moment est venu 
de remedier a la dramatique situation qui regne en Syrie. 
La communaute internationale doit travailler serieuse- 
ment et resolument pour faire avancer le processus poli¬ 
tique, afin que nous puissions sauver ce qui peut l’etre et 
sortir la Syrie des decombres sous lesquels elle est ense- 
velie en raison du comportement arrogant et immoral 
de ce regime pathetique, qui pretend lutter contre le 
terrorisme tout en fermant deliberement les yeux sur le 
fait que c’est lui qui a cree un terreau fertile pour le 
terrorisme en Syrie en autorisant le principal parrain du 
terrorisme, l’lran, a entrer sur son territoire. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. A1 Habib (Iran) {parle en anglais ) : Avant 
toute chose, je voudrais sincerement remercier la presi- 
dence bolivienne d’avoir organise la presente seance. 
Personne ne pourrait oublier la position rationnelle et 
ancree dans les principes de la Bolivie, ni son devoue- 
ment et ses efforts inlassables durant sa presidence du 
Conseil, qui restera a jamais gravee dans l’histoire du 
Conseil. Je remercie egalement M. Staffan de Mistura 
de ses efforts et de son expose. 

La mise en oeuvre de l’accord relatif a la creation 
d’une zone demilitarisee dans la province d’Edleb se 
poursuit, grace notamment a la cooperation du Gouver- 
nement syrien. Une reunion ministerielle des Etats 
garants du processus d’Astana s’est tenue ici a New York 
le 26 septembre afin de passer en revue ce processus. II 
a ete souligne que tout devait etre fait pour permettre la 
pleine mise en oeuvre de l’accord, et l’on a particuliere- 
ment insiste sur le fait que, pour preserver la zone de 
desescalade a Edleb et faire fond sur ce progres, tous les 
terroristes devaient quitter la zone. Les Etats garants ont 
par ailleurs reaffirme leur ferme determination a pour- 
suivre la lutte contre les terroristes. 

En ce qui concerne les terroristes, une chose doit 
etre tout a fait claire : les combattants terroristes Gran¬ 
gers doivent rentrer dans leur pays d’origine et les terro¬ 
ristes d’origine syrienne doit etre sanctionnes confor- 
mement au droit syrien. Dans tous les cas, et en tant 
que principe devant regir la lutte contre les terroristes 
a l’interieur comme a l’exterieur de la Syrie, le droit 
international humanitaire et le droit relatif aux droits de 


l’homme doivent etre strictement respectes. En ce qui 
concerne les groupes d’opposition armes, il est essen- 
tiel que tous les Etats ayant de l’influence sur eux les 
encouragent a cesser les combats afin qu’ils puissent 
participer au processus politique. C’est la extremement 
important pour tout progres sur le front politique. 

S’agissant du processus politique, nos ministres 
ont salue l’appui toujours plus important de la commu¬ 
naute internationale aux efforts engages dans le cadre 
du processus d’Astana, qui vise a regler la crise syrienne 
par des moyens politiques, confirmant ainsi que la crise 
en Syrie n’a pas et ne saurait avoir de solution militaire. 
Nous saluons les efforts deployes par M. De Mistura 
pour mettre en place une commission constitutionnelle. 
Cependant, nous tenons a souligner que les mesures rela¬ 
tives a cette commission doivent etre prises conforme- 
ment a l’accord conclu entre les Etats garants d’Astana et 
l’Envoye special. La proposition qui a ete presentee a cet 
egard doit encore etre examinee et ajustee. Lors de leurs 
prochaines consultations a Geneve, les representants 
des Etats garants d’Astana debattront de cette question 
avec l’Envoye special du Secretaire general. 

Nous soulignons qu’il importe de progresser 
dans la mise en place de la commission constitution¬ 
nelle. Neanmoins, toute pression politique visant a fixer 
des echeances artificielles, toute deviation par rapport 
aux accords conclus et toute autre manoeuvre poli¬ 
tique ne sont pas acceptables et pourraient se reveler 
contre-productives. Aucun succes ni aucun progres ne 
peuvent etre realises en prenant des decisions hatives, 
en faisant fi des realties sur le terrain ou en commet- 
tant des erreurs de calcul politiques. En dernier ressort, 
seuls les Syriens ont le droit de decider de l’avenir de 
la Syrie. C’est pourquoi le seul processus politique que 
nous devons faciliter est un processus dirige et pris en 
main par les Syriens. 

L’un des principaux facteurs qui pourrait contri- 
buer au dialogue national et accelerer le processus 
de reconciliation est le retour de tous les refugies et 
personnes deplacees, et il ne faut menager aucun effort 
pour faciliter leur retour volontaire. Malheureusement, 
des tentatives sont faites pour deliberement decou- 
rager les refugies et les personnes deplacees de rentrer 
chez eux. C’est irresponsable. Ils L ne doivent pas etre 
contraints de rester la ou ils sont ni se voir interdire de 
rentrer chez eux. 

La reconstruction de la Syrie est tout aussi impor- 
tante. Elle est indispensable pour faciliter le retour des 
refugies et des personnes deplacees et pour lancer un 
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veritable processus politique. Alors que le Gouverne- 
ment syrien a deja entame le processus de reconstruc¬ 
tion, la communaute internationale doit apporter son 
aide au pays afin qu’il puisse reconstruire toutes ses 
infrastructures. Un tel appui ne doit pas etre politise, 
retarde ou assorti de conditions. La Republique isla- 
mique d’lran a aide la Syrie a vaincre les terroristes et 
elle jouera un role constructif pour faire regner la paix 
et la prosperity dans le pays. 

Enfin, en ce qui concerne les allegations formu- 
lees par les Etats-Unis, je me dois de souligner qu’elles 
ne font que traduire l’echec des politiques menees 
par ce pays en Syrie. Plutot que de proferer de telles 
accusations, les Etats-Unis devraient mettre fin a leur 
occupation du territoire syrien et cesser de soutenir les 
groupes terroristes. 

J’hesite toujours a repondre a nos collegues saou- 
diens, mais, malheureusement, ils exploitent chaque 
seance ici au Conseil et a l’Assemblee generale pour s’en 
prendre a l’lran et encourager quelques petits Etats de 
la region a faire de meme. C’est tres triste pour notre 
region. Ce pays joue un role tres destructeur. Tout 
le monde autour de cette table sait le role destructeur 
que l’Arabie saoudite joue dans la region, comme en 
temoignent les recents evenements. Elle doit cesser ses 
mensonges et ses campagnes de disinformation. Les 
groupes terroristes en Syrie et en Iran se nourrissent 
de l’ideologie saoudienne, sont finances par ses petro¬ 
dollars et armes de ses armes. L’Arabie saoudite doit 
cesser de parler de la Syrie ou de la presence legitime 
de l’lran dans ce pays. Nous ne sommes la que pour 
lutter contre les terroristes soutenus par les Etats-Unis 
et l’Arabie saoudite. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Sinirlioglu (Turquie) {parle en anglais ) : Je 
remercie l’Envoye special, M. Staffan de Mistura, de son 
expose tres complet. II a recense les principaux defis qui 
vont se poser dans le domaine politique. Alors que sa 
mission touche a sa fin, je tiens egalement a lui exprimer 
notre profonde gratitude pour les efforts inlassables 
qu’il a deployes pour trouver une solution politique a la 
crise syrienne. Avant de presenter nos reflexions sur la 
marche a suivre, j’aimerais faire le point sur la mise en 
oeuvre du memorandum d’Edleb. Le memorandum, qui 
a ete signe il y a un mois lors du sommet tenu a Sotchi 
entre la Turquie et la Russie, a permis de stabiliser la 
situation dans la province d’Edleb. Grace a lui, il a ete 
possible de preserver le statut de desescalade a Edleb. 


Depuis ma derniere declaration au Conseil sur la 
situation en Syrie (voir S/PV.8355), des progres conside¬ 
rables ont ete realises dans la mise en oeuvre du memo¬ 
randum s’agissant des points suivants : la cessation des 
hostilites a ete instauree, les limites de la zone demi¬ 
litarisee dans la province d’Edleb ont ete definies, le 
retrait des armes lourdes de la zone demilitarisee s’est 
acheve avant la date limite du 10 octobre et des progres 
notables ont ete accomplis en ce qui concerne le retrait 
des groupes radicaux de la zone demilitarisee - nous 
poursuivons nos efforts a cette fin. Nous travaillons 
egalement sur les modalites des patrouilles coordonnees 
avec la Russie ainsi que sur d’autres mesures visant a 
renforcer la perennite du cessez-le-feu. 

Ce memorandum a permis d’eviter de nouvelles 
effusions de sang et une tragedie humanitaire a Edleb. 
Soulages par l’amelioration de la situation sur le terrain, 
des dizaines de milliers de Syriens ont commence a 
regagner leurs foyers a Edleb. Apres des mois passes a 
craindre un assaut a grande echelle, le memorandum a 
donne un repit aux civils d’Edleb et leur a permis d’es- 
perer une issue pacifique. Le memorandum a egalement 
prouve que la situation a Edleb pouvait etre reglee par 
une diplomatic efficace. 

Le statut de zone de desescalade d’Edleb demeure 
crucial pour eviter une catastrophe humanitaire, pour 
permettre au processus politique de progresser et pour 
creer les conditions d’une lutte antiterroriste efficace 
et conforme au droit international humanitaire. Notre 
priorite est desormais de mettre cette dynamique a 
profit pour faire avancer le processus politique. Dans 
cet esprit, nous appuyons fermement et activement les 
efforts deployes par l’Envoye special Staffan de Mistura 
pour mettre sur pied la commission constitutionnelle 
le plus rapidement possible. Nous travaillons en etroite 
collaboration avec les autres garants du processus d’As- 
tana et avec M. De Mistura a cet effet. 

La commission constitutionnelle doit avoir une 
structure credible, inclusive et equilibree. C’est essen- 
tiel pour sa legitimite. La commission jouera un role 
clef dans la realisation de l’objectif ultime qui consiste a 
trouver un reglement politique negocie en Syrie, confor- 
mement a la resolution 2254 (2015). Ses travaux ouvri- 
ront la voie a la tenue, sous la supervision de l’ONU, 
d’elections libres et regulieres auxquelles tous les Syriens 
pourront participer, y compris ceux qui vivent a l’exte- 
rieur du pays. Toute tentative visant a concevoir, pour 
la Syrie, un systeme politique dont elle n’aurait pas le 
controle manquerait de legitimite et serait prejudiciable. 
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Le processus politique doit etre pris en main et dirige 
par les Syriens eux-memes, et non par ceux qui veulent 
decider en leur nom. 

Nous reiterons notre appel au Conseil et a l’en- 
semble de la communaute internationale pour qu’ils 
appuient nos efforts et accelerent le processus poli¬ 
tique. Afin de donner un nouvel elan aux efforts visant 
a mettre fin au conflit, la Turquie a propose d’accueillir 
un sommet quadrilateral auquel participeraient l’Alle- 
magne, la France et la Russie. Notre principal objectif 
est de contribuer aux efforts qui permettront d’arriver 
a une convergence d’idees aux fins d’un reglement 
politique durable. Des pourparlers sont en cours entre 
les quatre pays pour fixer la date et l’ordre du jour du 
sommet. Nous pensons que cette initiative aidera a 
etayer les efforts qui sont faits pour parvenir a un regle¬ 
ment politique. 

Le conflit en Syrie en est a sa huitieme annee, 
apres avoir coute la vie a des centaines de milliers de 
personnes et force des millions d’autres a se deplacer, 
tant a l’interieur qu’a l’exterieur des frontieres du pays. II 
est urgent de deployer des efforts concertes pour mettre 
fin a cette immense tragedie humaine, repondre aux 
aspirations legitimes du peuple syrien et ouvrir la voie a 
une paix durable. La Turquie poursuivra ses efforts pour 
trouver un reglement politique viable en Syrie, un regle¬ 
ment qui soit pris en main et dirige par les Syriens et qui 
repose sur un cessez-le-feu durable sur le terrain, afin 
de permettre un processus politique digne de ce nom. II 
est grand temps que le Conseil de securite appuie de tout 
son poids les efforts deployes a cette fin. 

Pour terminer, je ne considere pas le representant 
du regime comme mon homologue legitime. Par conse¬ 
quent, je ne m’abaisserai pas a repondre a ses accusa¬ 
tions delirantes. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Allemagne. 

M. Schulz (Allemagne) {parle en anglais ) : Je 
remercie tout d’abord l’Envoye special du Secretaire 
general pour la Syrie de son expose complet. II est assu- 
rement beaucoup trop tot pour lui dire au revoir, mais 
qu’il me soit permis de profiter de cette occasion pour 
lui exprimer notre profonde gratitude pour les inlas- 
sables efforts qu’il a deployes durant toutes ces annees 
en faveur de la paix. C’est avec grand regret que nous 
prenons note du fait que sa mission touche bientot a 
sa fin. 


Tout comme la Jordanie, l’Egypte et l’Arabie saou- 
dite, c’est en sa qualite de membre du Groupe restreint 
sur la Syrie que l’Allemagne prend la parole aujourd’hui. 
J’aborderai brievement trois points : la situation a Edleb, 
le processus politique et la question des refugies. 

Je commencerai par Edleb. Nous nous felici- 
tons que l’accord conclu entre la Turquie et la Russie a 
propos d’Edleb ait jusqu’a present evite que le regime 
syrien livre une offensive militaire de grande enver- 
gure, qui aurait declenche une catastrophe humani- 
taire sans precedent. Dans le meme temps, nous appe- 
lons la Russie et l’lran, en leur qualite de garants du 
processus d’Astana, ainsi que la Turquie, a veiller a ce 
que le cessez-le-feu continue d’etre pleinement respecte 
par toutes les parties, y compris par le regime syrien. 
Nous esperons qu’ils honoreront leurs engagements en 
veillant a la protection des civils et des infrastructures, 
ainsi qu’en garantissant un acces humanitaire sur, sans 
entrave et regulier. 

En ce qui concerne le processus politique, comme 
1’a souligne le Secretaire general Antonio Guterres, 
maintenant que l’accord sur Edleb est en place, la 
communaute internationale doit saisir l’occasion de 
faire avancer le processus politique sous l’egide des 
Nations Unies. A defaut, la desescalade militaire ne 
sera pas durable. Nous devons saisir d’urgence l’occa- 
sion de progresser sur la voie du processus politique 
dirige par l’ONU. Le moment est venu de commencer 
a ceuvrer en faveur d’un reglement politique inclusif, 
credible et durable en Syrie, conformement a la resolu¬ 
tion 2254 (2015). 

C’est pourquoi l’Allemagne appuie sans reserve 
les efforts de l’Envoye special, ainsi que son mandat 
clair, pour mettre sur pied une commission constitution- 
nelle dans les plus brefs delais, comme Font demande 
les membres du Groupe restreint dans leur declaration 
du 27 septembre. II faut respecter le mandat clair de 
l’Envoye special, qui consiste a former une commission 
constitutionnelle credible et inclusive. A cet egard, la 
Russie et le regime syrien doivent honorer les enga¬ 
gements contractes a Sotchi. II s’agit notamment de 
respecter le fait que la selection des membres indepen¬ 
dants de la commission releve de la seule prerogative 
de l’Envoye special. Nous exhortons toutes les parties 
a s’abstenir de toute tentative visant a manipuler ce 
processus ou a lui porter atteinte. Cela compromettrait 
sa credibility et sa legitimite et, partant, toute perspec¬ 
tive de parvenir a un reglement politique conforme a la 
resolution 2254 (2015). Nous attendons avec interet le 
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prochain point sur les progres realises que M. Staffan de 
Mistura fera au Conseil de securite. 

Je voudrais, enfin, parler des refugies et de la 
reconstruction. Ces jours-ci, la Russie, l’lran et le 
regime syrien nous repetent a l’envi que l’heure du 
retour des refugies et de la reconstruction a sonne. Qu’il 
me soit permis tout d’abord de dire que l’Allemagne a 
apporte des contributions tres importantes a l’allege- 
ment des souffrances du peuple syrien en concourant au 
financement de l’aide humanitaire, et nous continuerons 
a le faire. 

Quant aux retours a proprement parler, l’Alle¬ 
magne est assurement favorable, elle aussi, au retour 
des refugies syriens dans leurs foyers, mais uniquement 
lorsque les conditions le permettront. Davantage que 
des pierres, du ciment et des bulldozers, les refugies 
syriens ont besoin de garanties de securite et d’un chan- 
gement politique en Syrie, pour pouvoir commencer a 
penser qu’ils ont un avenir dans le pays qu’ils ont du 
fuir. Les retours doivent etre volontaires, et se faire 
en toute securite et dans la dignite, conformement aux 
normes internationales. II convient de ne pas contourner 
le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refu¬ 
gies, qui est l’instance principale chargee de la question 
des refugies. II est pret a faciliter des retours a grande 
echelle une fois que les nombreux obstacles auront ete 
leves et que les garanties necessaires seront en place. 
Nous sommes tout a fait d’accord avec le Haut-Commis- 
sariat que dans l’immediat, le principal obstacle a des 
retours a grande echelle reside dans le manque de secu¬ 
rite en Syrie. Pour rentrer chez eux, les deplaces n’ont 
pas uniquement besoin d’etre proteges du conflit arme; 
ils doivent etre a l’abri des persecutions politiques, des 
arrestations arbitraires ou des expropriations. 

Assurement, la Syrie a besoin de se reconstruire 
sur les plans economique et social. Mais, comme l’Union 
europeenne et nous-memes l’avons souligne a maintes 
reprises, nous ne pourrons aborder la reconstruction 
de maniere concrete que si nous decelons des progres 
manifestes et irrevocables dans le processus politique. 
Nous n’investirons pas dans la guerre et la corruption. 
Nous ne construirons rien sur des sables mouvants. Ce 
dont nous avons besoin, c’est d’une transition politique 
qui ouvre la voie a une reconstruction economique et 
sociale viable. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Syrie, qui a 
demande a faire une nouvelle declaration. 


M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe ): Je m’excuse de demander a nouveau la parole, 
mais je serai bref. 

Dans ma premiere declaration, j’ai mis en 
evidence les failles politiques du Groupe restreint sur 
la Syrie et de sa construction. Toutefois, je voudrais 
a present appeler l’attention sur ses failles morales, a 
savoir le fait qu’il compte parmi ses membres le regime 
saoudien, dont la civilisation et la mentalite sont sous- 
developpees. Je voudrais ici revenir sur certains points 
qui ont ete souleves dans la declaration de l’Ambassa- 
deur saoudien. 

Premierement, dans sa declaration, il a appele 
a l’elaboration d’une nouvelle Constitution pour mon 
pays. Un proverbe arabe dit que si l’on est crible de 
defauts, il faut les cacher. Les membres savent bien 
que l’Arabie saoudite n’a ni Constitution, ni Parlement. 
Ce pays n’a meme pas de nom. En fait, on lui donne 
le nom de la famille regnante. Ainsi, lorsque l’on parle 
du « Royaume d’Arabie saoudite », c’est comme si l’on 
parlait de la « Republique de Macron » pour la France, du 
« Royaume de Theresa May » pour la Grande-Bretagne, 
ou des « Etats-Unis de Trump ». C’est le cas maintenant. 
Ce pays n’a pas de nom. 

Deuxiemement, un regime qui enleve et detient 
le Premier Ministre d’un autre Etat et qui emprisonne 
ses propres princes et ses hommes d’affaires jusqu’a ce 
qu’ils paient une ranfon n’est pas digne de respect. C’est 
un regime qui dissimule un de ses opposants, qui etait 
un membre des services de renseignement saoudiens et 
a travaille a Washington durant de longues annees, et 
qui etait le bras droit de l’actuel Ministre saoudien des 
affaires etrangeres. C’est un regime qui enleve un oppo- 
sant saoudien, M. Khashoggi - meme si je suis certain 
que les delegues presents entendent son nom pour la 
premiere fois -, et le detient dans son consulat a Istanbul. 
Nul ne sait ce qu’il est advenu de lui. C’est un regime qui 
ne peut parler du droit et de la douleur des autres parce 
qu’il baigne dans le scandale de telles actions. 

Troisiemement, l’Ambassadeur saoudien soutient 
que le regime de son pays veut aider le peuple syrien, 
passant sous silence le fait que le regime saoudien est 
le premier responsable de la propagation du terrorisme 
takfiriste et wahhabite en Afghanistan, en Iraq, en 
Syrie, au Liban, en Jordanie, en Egypte, en Libye, au 
Nigeria et en Asie du Sud-Est. 

Quatriemement, un regime qui fait couler le sang 
au Yemen, cree des alliances avec Israel pour enterrer 
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la question palestinienne et paie genereusement pour 
acheter la conscience de ceux qui le defendent ne merite 
pas qu’on lui donne la parole au Conseil pour aborder 
les problemes humanitaires et politiques qui touchent 
d’autres pays. La liste est longue, mais je vais m’ar- 
reter la. 

Le President ( parle en espagnol ): Je donne main- 
tenant la parole au representant de l’Arabie saoudite, qui 
a demande a faire une nouvelle declaration. 

M. Al-Mouallimi (Arabe saoudite) {parle 
en arabe ) : Lorsque la verite se montre, les menteurs 
prennent la fuite. Je ne souhaitais pas prendre davan- 
tage du temps precieux du Conseil pour repondre aux 
inepties debitees par mon collegue, le representant de 
la Republique arabe syrienne, premierement parce que 
je compatis avec lui, et, deuxiemement, parce que je 
compatis avec le peuple syrien frere, qui souffre aux 
mains de ses dirigeants et de ses personnalites poli¬ 
tiques. Cependant, le regime syrien et ses representants 
sont les derniers a pouvoir parler de moralite et lancer 
des accusations, comme vient de le faire le representant 
syrien. II parle de la disparition d’un journaliste, mais 
semble oublier a dessein les milliers de journalistes qui 
ont disparu dans les prisons syriennes, ou les personnes 
victimes de disparition forcee et de meurtre, qui ne se 
comptent pas par milliers mais par dizaines de milliers. 

II parle du Royaume dArabie saoudite comme 
etant responsable des problemes du monde. II ne lui reste 
plus qu’a accuser 1 Arabie saoudite d’avoir declenche 
le tsunami qui a recemment frappe PIndonesie. Nous 
savons tres bien que c’est son regime qui a laisse entrer le 
terrorisme en Syrie pour menacer la region tout entiere. 
Ce regime n’a aucun droit moral de parler comme il vient 
de le faire, car son bilan est macule de vices, caches et 
connus, comme nous pouvons l’observer partout et dans 
toutes les enceintes. 

M me Pierce (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : 
Je souhaite prendre de nouveau la parole pour faire Pob- 
servation suivante. II est de circonstance que confor- 
mement a Particle 37, nous puissions entendre des 
Membres de l’ONU qui ne siegent pas au Conseil de 
securite actuellement. Cependant, j’estime que les dele¬ 
gations qui parlent au titre de Particle 37 doivent s’en 
tenir a la question inscrite a Pordre du jour. La ques¬ 
tion a l’examen aujourd’hui est la situation en Syrie. La 
situation en Syrie est suffisamment mauvaise. Je trouve 
deplace que certains representants, assis de ce cote, qui 
ont parle au titre de Particle 37 en aient profite pour 


promouvoir des interets personnels et nationaux contre 
d’autres Membres de PONU. 

La situation en Syrie est suffisamment mauvaise 
pour mobiliser toute notre attention. Nous devons 
travailler en tant que Conseil, avec Pappui de l’ensemble 
des Etats Membres, pour appuyer le Secretaire general et 
l’Envoye special. Nous n’avons pas besoin des legons de 
morale de deux pays qui contribuent plus que quiconque 
a la situation desesperee en Syrie. J’espere done que 
lorsque des Etats Membres demanderont a prendre la 
parole au titre de Particle 37 a l’avenir - et nous les invi- 
tons a le faire pour toutes les raisons de transparence et 
d’ouverture auxquelles nous adherons - il s’en tiendront 
a la question inscrite a Pordre du jour. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Je m’associe pleinement a la declaration que 
vient de faire la representante du Royaume-Uni, et 
j’ajoute que venant en particulier d’un regime dont le 
comportement et l’utilisation d’armes chimiques ont 
pousse des millions de ses citoyens a fuir et a devenir 
des refugies, cette declaration etait scandaleuse, qu’elle 
soit prononcee au Conseil ou dans toute autre enceinte. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) {parle en 
russe ): Je ne prevoyais pas non plus de prendre la parole, 
mais mes collegues ne m’ont pas laisse le choix. Oui, 
bien sur, Particle 37 est important, et nous avons l’obli- 
gation de nous en tenir a la question inscrite a Pordre du 
jour, mais le fait d’affirmer avec insistance que le repre¬ 
sentant d’un pays directement concerne par la question 
a l’examen aujourd’hui n’a pas le droit de donner son 
opinion sur la situation dans son pays, sa genese et les 
conditions actuelles et futures temoigne d’un manque de 
respect pour ce representant, qui, je tiens a le rappeler, 
est un representant legitime de son pays. Nous savons 
tres bien, et ce n’est un secret pour personne, que les pays 
qui viennent de s’exprimer n’ont aucun respect pour les 
representants legitimes du Gouvernement syrien - en 
fait, ils leur manquent totalement de respect. 

Nous devons permettre aux pays que nous avons 
invites a prendre la parole au titre de Particle 37 de dire 
ce qu’ils estiment essentiel a propos de la question qui 
fait l’objet de la presente seance. D’ailleurs, je n’ai pas 
entendu le representant de la Republique arabe syrienne 
s’ecarter des questions dont nous debattons aujourd’hui 
dans les declarations qu’il a prononcees. Peut-etre que 
les pays qui viennent de prendre la parole n’ont pas 
apprecie une partie de ce qu’il a dit, mais c’est dans des 
cas comme celui-ci que s’applique le proverbe « la verite 
fait blesse ». 
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Je suggere aux pays qui ont defendu si passion- 
nement l’application du reglement interieur et l’ordre 
du jour de la presente seance d’ecouter tres attentive- 
ment les paroles prononcees aujourd’hui non seulement 
par le representant de la Republique arabe syrienne, 
mais egalement par nombre d’autres delegations. Elies 
montrent que nos versions de ce qui s’est passe, de ce 
qui se passe et de ce qui pourrait se passer en Syrie sont 
divergentes, et c’est le moins qu’on puisse dire. Dans 
notre declaration, nous avons appele les pays, notam- 
ment ceux qui se sont opposes a nous aujourd’hui, a 
mettre de cote les divergences et a travailler ensemble 
pour parvenir enfin a un reglement politique en Syrie, 
ce a quoi nous aspirons tous desesperement. 

Le President {parle en espagnol ) : Je vais faire 
une breve declaration - je suis convaincu que ce sera 


la derniere - sur la maniere dont la Bolivie preside le 
Conseil de securite. Nous sommes d’accord que les 
Etats doivent circonscrire leurs declarations autour de la 
question inscrite a l’ordre du jour d’une seance donnee. 
Malheureusement, a plusieurs occasions, ce n’est pas 
le cas, et je peux citer plusieurs exemples. Quand il 
s’agit de la question de Palestine, certains Etats parlent 
d’autres questions. Mais, pour notre presidence, tous les 
Etats sont sur un pied d’egalite. Et durant notre presi¬ 
dence, nous ne couperons jamais la parole a un Etat quel 
qu’il soit, parce que nous estimons que cet Etat sait de 
quoi il parle et qu’il a le plein droit de s’exprimer avec 
la plus grande liberte au Conseil de securite. Par conse¬ 
quent, durant notre presidence du Conseil, c’est ainsi 
que nous agirons. 

La seance est levee a 12 h 30. 
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